
REFORME CONSTITUTIONNELLE 

Le premier ministre, M. 
P ie r re Ell iot t Trudeau, a 

déclaré , hier soir à Montréal 
que le caucus des libéraux fédé­
raux du Québec avait décidé de 

GILBERT LAVOIE 

mettre ses sièges en jeu sur l'en­
gagement du parti de mener à 
terme la réforme de la constitu­
tion canadienne. 

«S'i l y a un «non» au référen­
dum, ce vote sera interprété 
comme un mandat pour changer 
la constitution et renouveler le 
fédéralisme. Ce n'est pas seule­
ment moi, M. Clark, M. Broad-
bent, ou les premiers ministres 
des autres provinces qui le di­
sent, ce sont également les 74 
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Trudeau 
députés élus par cette province 
pour la représenter à Ottawa. J e 
leur en ai parlé ce matin au cau­
cus et on s 'est engagé à mettre 
en marche immédiatement 
après le référendum le mécanis­
me de modification de la consti­
tution. Et nous n'arrêterons pas 
avant que ce soit fait. On met 
notre tête en jeu là-dessus. On 
dit aux autres provinces que 
nous n 'accepterons pas que ce 
non soit interprété comme étant 
un signe que tout va bien. On 
met nos sièges en jeu là-dessus.» 

Ovationné pendant près de 
cinq minutes par une foule d'en­
viron 10,000 personnes arborant 
l'unifolié canadien, M. Trudeau 
a dirigé la totali té de son dis­
cours à l 'intention des indécis 

Voir TRUDEAU, page A 4 
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CRISE DU LOGEMENT 

De fortes hausses 
de loyers en vue 
• Les locataires québécois, et les montréalais en 
particulier, doivent s'attendre à de fortes 
augmentations de loyers dans les mois qui 
viennent. D'une part, les taux hypothécaires ont 
atteint des niveaux records ces derniers mois et 
resteront élevés. D'autre part, le nombre de 
logements locatifs vides est en train de baisser. 
Dans ces circonstances, les propriétaires sont incités 
à exiger des hausses de loyers et les locataires sont 
mal placés pour leur résister. Selon M. Anh Trinh, 
économiste de la Société canadienne 
d'hypothèques et de logement, la pression a déjà 
commencé et va s'amplifier d'ici à la fin de Tannée. 
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LES REVELATIONS DE LA PRESSE SUR LE TAXI 

Bel leval demande 

I 

Le ministre des Transports, 
M. Denis de Bel leva l , a 

demandé hier à la Commission 
des transports du Québec d'insti­
tuer une enquête sur la conduite 

MICHEL GIRARD  

des affaires de la Ligue nouvelle 
des propriétaires de taxis de 
Montréal afin de réviser la re­
connaissance qu'elle lui a accor­
dée comme groupe représentatif 
des 3,700 propriétaires de taxis 
opérant dans la métropole. 

C'est en vertu de l'article 77-3 
du Règlement 6 de la loi des 

transports que le ministre De 
Bel leval prie le président de la 
Commission des transports, le 
juge Adolphe Prévost , d'effec­
tuer cette révision. «Lorsqu'une 
ligue de taxis ne remplit plus les 
conditions prescrites au présent 
règlement, la Commission peut 
lui re t i rer la reconnaissance 
qu'elle lui a accordée», stipule 
l'article du règlement 6. 

Pour appuyer sa requête, le 
ministre des Transports a fait 
préparer par ses fonctionnaires 
«un dossier faisant état du non-
respect de la Loi des transports 
et du règlement 6 par le conseil 

d'administration de la Ligue 
nouvelle des propriétaires de 
taxis de Montréal». 

L'ensemble des faits rapporté 
dans ce «dossier», avait fait l'ob­
jet d'une série d'articles parue 
récemment dans LA P R E S S E . 

Fidèle à ce qu'il avait déclaré 
à LA P R E S E lors d'une entrevue 
sur les agissements des adminis­
trateurs de cette ligue, le minis­
tre De Belleval a donc bel et bien 
décidé de ne plus se faire mener 
par le bout du nez par ces diri­
geants et de prendre par consé­
quent (comme il Pavait dit) «le 

Voir TAXI , page A 4 

Carter offre à Castro 

EDIT0 

LE RÉFÉRENDUM 
N'APPARTIENT 
PAS AUX EXPERTS 
par Ivan GUAY 
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un «pont» officiel 
pour les réfugiés 

Tout en ordonnant l'interruption du trafic illégal des Cubains entre Port Mariel 
et la Floride, le président Carter annonce un programme en cinq points destiné à 
régulariser et à officialiser le flot des réfugiés. Si Castro est d'accord, il y aura un 
«pont aérien ou maritime» pour continuer le transport des Cubains mais il y 
aura filtrage à Cuba avant le départ. Carter ajoute que les États-Unis ne sont 
pas un «dépotoir» pour les criminels. Par contre, les Haïtiens ne recevront aucun 
traitement de faveur. Entre-temps, parmi les 30,000 Cubains déjà arrivés, cette 
femme de 78 ans, Maria José Morales pleure car elle veut mourir avec ses pro­
ches mais elle n'a pas encore réussi à les retrouve: page A 1 1 
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APRÈS 150 HEURES DE NÉGOCIATIONS 

Les policiers de la CUM 
en viennent à une entente 
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STARMAKA 
au Patriote 
• Après avoir été annule 
plusieurs fois faute 
d'argent, Starmania sera 
finalement présenté au 
Nouveau Patriote de la rue 
Ste-Catherine, à compter de 
septembre. Beaucoup plus 
rock que dans sa version 
originale présentée en 
France Tan dernier, Topera 
de Luc Plamondon mettra en 
vedette cette fois-ci Louise 
Forestier et France Castel. 
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Des contrats plantureux 
Chacun savait que l e gou­
vernement fédéral donnait 

plus de contrats de recherches 
scientifiques à l 'Ontario qu'à 
toute autre province, mais ce 
qu'on ne soupçonnait pas c'était 
que cette tendance allait s 'ac-
croissant. 

Dans le dernier «Bulletin de 
recherche et développement» du 
ministère des Approvisionne­
ments et services (no. 85) on 
peut constater cette tendance et 
affirmer chiffres à l'appui que 
la présence de Pier re DeBané, 
Roch LaSalle ou Jean-Jacques 
Biais à la tête de ce ministère 

[/,n'a rien changé. 
Selon le tableau du ministère, 

l 'Ontario avait obtenu des con­
t r a t s d'une valeur de $55 millions 
contre $49 pour le Québec en 78-
79, soit 919 contrats contre 337. 

.Pour l'année fiscale 1979-80 cette 
marge s'est accrue alors que 
l'.Ontario récoltait 867 contrats 

[d 'une valeur de $73 millions 
alors que le Québec n'en obtenait 
que 305 d'une valeur de $26 mil­

i t ions. La prochaine année sera 
I meilleure vous croyez; détrom­

pez-vous, au rythme où vont les 
l'choses ce sera du pareil au pire. 

Pour les trois premiers mois de 
,1980, le Québec a récolté 29 con-

\ tjats d'une valeur de $1,9 million 
"contre 99 contrats d'une valeur 
de $7,3 millions pour l'Ontario. 

|.Ï5n pourcentage cela donnait 14 
fcour cent des contrats au Qué­
bec l 'année dernière et nous 
nous dirigeons vers 12 pour cent 
cette année. Tenant compte du 

[•fait qu'il y a le quart de la popu­
lation du Canada au Québec, 
c 'est la moitié de ce que de­
vraient toucher les scientifiques 
québécois. 

| . Le ministère le plus parcimo­
nieux est sans conteste celui des 
Pêches et des Océans de l'Aca-

. ciien Roméo Leblanc qui n'a ac-
Lcordé que 2 contrats sur 64 au 
[Québec pendant les trois pre­

miers mois de l'année. Bon deu­
xième est celui de l'Environne­
ment de John Roberts , qui a 
donné 7 contrats sur 56 au Qué-

J>ec alors que 25 allaient à l'Onta­
rio. Enfin, le ministère de M. 
Marc Lalonde, Energies, Mines 
et Ressources a accordé 2 con­
trats sur 31 au Québec. 

Une exception à la règle, le 
ministère de l ' Industrie et du 

Commerce a confié deux con­
t ra ts sur dçux au Québec pen­
dant les trois premiers mois de 
l 'année. Il faut noter toutefois 
que le premier, d'une valeur de 
$480,000 est allé à la société d'E­
tat fédérale Canadair et le deu­
xième n 'é ta i t que de $21,000 ce 
qui ne compense pas pour les cas 
précités. 

Il n'est donc pas étonnant que 
seulement 12 pour cent des pos­
tes des divers organismes et 
ministères fédéraux intéressés à 
la recherche soient implantés au 
Québec comme le constatait il y 
a deux semaines le commissaire 
aux langues Max Yalden. 

Hissez les couleurs 
Il arr ive parfois que les inté­

rêts du Par t i libéral et ceux 
du gouvernement fédéral se con­
fondent, en ces moments histori­
ques les dirigeants du parti 
«suggèrent» des lignes de con­
duite aux fonctionnaires. 

C'est ce qui ressort d'une let­
t re circulaire expédiée aux 
membres du Par t i l ibéral du 
Canada (section Québec) par la 
directr ice des relations publi­
ques du Centre d'information 
sur l'unité canadienne Mme Ter­
ry Keleher. Sur papier à entête 
du gouvernement fédéral cette 
fonctionnaire de M. Jean Chré­
tien écrit: «À la demande du di­
recteur général de votre parti, je 
vous expédie deux auto-collants 
(drapeau unifolié) dont vous 
saurez faire bon usage». Cette 
générosité des fonctionnaires et 
du Parti libéral a coûté des mil­
liers de dollars aux contribua­
bles, on ne sait combien exacte­
ment, mais faites le calcul en 
sachant que le nombre de mem­
bres dépasse les 100,000. 

La priorité absolue 
Au moins deux ministres fédé­

raux, Mme Monique Bégin et 
Francis Fox ont fait un aveu 
bien embar rassan t hier aux 
Communes. En effet, les deux 
ont indiqué qu'ils négligeaient 
leur ministère. Pressé par l'op­
position qui voulait savoir à quoi 
le ministre de la Santé passai t 
son temps, Mme Bégin a recon­
nu qu'elle consacrait ses soirées 
et plus à participer aux activités 
référendaires au dét r iment de 
son ministère... dire qu'il risque 
d'y en avoir un deuxième. 

GILLES P A Q U I N 

ouvre un 
bureau à Edmonton 

QUEBEC (PC) — Le gou­
vernement du Québec ouvri-

^ra'un nouveau bureau, à Edmon-
' ton, en Alberta, sous la direction 
<ife M. Jean-Yves Papineau. 

C'est ce qu'a annoncé hier le 
ministre des Affaires inter­

gouvemementales, Claude Mo-
rin, rappelant que cette décision 

f a i s a i t suite aux nombreux 
^échanges entre les deux provin-
.Ç*s lors de la conférence inter-

Sjovinciale dePointe-au-Pic l'été 
ernier. 

-* Ce bureau du Québec, le troi­

sième à être établi dans les au­
tres provinces après ceux de 
Toronto et de Moncton, aura 
pour mandat de développer les 
échanges économiques entre le 
Québec et l'Alberta et de mainte­
nir des relations étroites avec les 
gouvernements de l'Ouest. 

Quant au directeur de ce nou­
veau bureau, M. Jean-Yves Pa­
pineau, il é tai t auparavant ad­
minis t ra teur pour la région de 
Québec au ministère fédéral de 
l'Expansion économique régio­
nale (MEER). 

À TRAVAIL ÉGAL SALAIRE EGAL 

, 0 0 0 fonctionnaires 
éminins victimes 
e discrimination 
OTTAWA (PC> — Les en­
quêteurs de la Commission 

inadienne des droits de la per-
inne ont découvert que 3,000 
mctionnaires de l'Etat fédéral, 
lutes des femmes, ne profitent 

pas de la loi fédérale qui prévoit 
qu'à un travail égal, une femme 
-doit recevoir un salaire égal à 
Vhomme. 

Ils ont recommandé que la 
Commission confirme leurs 

L démarches en ordonnant au 

La Quotidienne 
Tirage d'hier 
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gouvernement d 'appor ter les 
correctifs nécessaires, qui pour­
raient coûter au t résor public 
plusieurs millions de dollars en 
paiements de compensation et 
en augmentations de salaire.. 

Ces fonctionnaires sont ainsi 
répartis: 60 pour cent des 2,548 
employés des cantines, 52 pour 
cent des 82 employés de la buan­
derie et 60 pour cent des 319 
employés de différents services. 

C'est l'Alliance de la fonction 
publique du Canada qui a rendu 
public ces chiffres, mercredi. Le 
syndicat a également porté 
plainte, ce qui a é té confirmé 
par un porte-parole de la Com­
mission des droits de la person­
ne. 

OTTAWA — Le gouverne­
ment fédéral devrait annon­

cer aujourd'hui — cinq jours 
avant la tenue du référendum — 
qu'il autorisera la construction 
d'un gazoduc de $300 millions 
entre l 'Ontario et la ville de 
Québec. 

M A R I O FONTAINE 
de notre bureau d'Ottawa 

Le cabinet a disposé de la 
question ce matin, et c 'est le 
ministre de l'Energie, M. Marc 
Lalonde, qui devait en révéler 
les détails devant un groupe de 
constructeurs de pipeline ce 
midi dans la métropole. 

M. Lalonde a refusé de confir­
mer la nouvelle hier, mais a re­
connu avoir déjà en main le rap­
port de l'Office national de l'é­
nergie sur le sujet. Ne manquait 
que l'approbation du cabinet, de 
toute évidence une technicalité 
puisque M. Lalonde n'a même 
pas participé à la réunion du 
conseil des minisires de ce ma­
tin, étant arrivé à Montréal hier 
soir. 

Ce gazoduc amènera le gaz 
naturel de l'Ouest vers la Vieille 

A CINQ JOURS DU RÉFÉRENDUM 

Ottawa donne ie feu vert 
au gazoduc entre l'Ontario 
et la ville de Québec 
capitale dans un premier temps, 
pour se prolonger jusqu 'aux 
Maritimes par la suite. Libéraux 
et conservateurs avaient tous 
deux promis sa construction lors 
de la dernière campagne électo­
rale, promesse qui était reprise 
dans le discours du Trône du 
mois dernier. 

Toutefois, selon le leader tory 
Joe Clark, le gouvernement 
Trudeau a décidé de donner le 
feu vert au projet jusqu 'à Qué­
bec mais retardera indéfiniment 
la construction du tronçon se 
rendant à Halifax. Ce qui est 
inacceptable dit-il, puisque les 
Maritimes sont très dépendantes 
du pétrolt importé et qu'un ap­
port massif de gaz naturel cana­

dien soulagerait la note énergéti­
que de ces provinces. 

Même s'il ne se rend que jus­
qu'à Québec, le gazoduc pourra 
rejoindre 70 p. cent des consom­
mateurs québécois et leur offrir 
une alternative économique au 
mazout pour le chauffage des 
résidences. Sa construction, tou­
tefois, risque de ne pas débuter 
avant l'an prochain. 

Projet conjoint de Trans-Ca-
nada Pipelines et de Quebec & 
Maritimes Pipelines, le gazoduc 
fait face à différents délais im­
posés tant par les gouverne­
ments que par les agriculteurs, 
lesquels s'opposent à sa con­
struction sur leurs terres . Une 
fois entamée, celle-ci pourrait 

en revanche être complétée en 
un an. 

Particularité inusitée, ce gazo­
duc serai t réversible: une fois 
les champs de l'Ouest épuisés, il 
pourrait ainsi leur livrer le gaz 
de l 'Est dont d ' importantes 
quant i tés ont é té découvertes 
dans l 'Arctique, au large du 
Labrador et dans les îles. 

Le ministre Lalonde a affirmé 
hier que la décision d'Ottawa 
n'est pas reliée au référendum 
de la semaine prochaine au Qué­
bec, déclarant que la question 
fait l'objet d'études de l'Office 
de l'énergie depuis un an et que 
le cabinet en peut qu'accepter ou 
rejeter en bloc ses conclusions. 

OTTAWA (PC) — Pouvez-
vous mentionner quelque 

chose d'intéressant qui soit arri­
vé au Par lement depuis un 
mois? 

Le fait est que depuis l'ouver­
ture très solennelle de la 32e ses­
sion du Par lement , rien n 'est 
arrivé qui vaille une ligne dans 
les livres d'histoire. 

Même les politiciens qui y siè­
gent admettent que l'atmosphè­
re y est ennuyeuse. 

«Personne n'a le moindre en­
thousiasme», dit le «Whip» du 
Parti progressiste-conservateur, 
M. William Kempling; et son col­
lègue, M. William Ja rv i s , de 
Perth, pense qu'il n'y aura quel­
que animation que si la Chambre 
siège encore en juillet. 

Le Nouveau Parti Démocrati-

C'est le calme plat à Ottawa 
que, qui compte plusieurs jeunes 
députés sans expérience et plu­
tôt impatients, n'a guère réussi 
jusqu'à présent à stimuler ses 32 
députés. 

Un stratège libéral soupçonne 
que les conservateurs se tien­
nent bien tranquilles depuis le 
début de la session afin de ne pas 
embarrasser le gouvernement et 
de ne pas lui nuire durant la pé­
riode référendaire. 

Tel n'est pas, cependant, l'avis 
de M. Kempling. Il croit tout 
simplement que les députés sont 
plus ou moins épuisés après 
deux campagnes électorales en 
un an. Et les conservateurs, dit-

il, ne sont pas encore remis du 
choc psychologique de leur dé­
faite après quelques mois d'e­
xercice du pouvoir. 

Et puis, aucun projet de loi de 
nature à passionner les députés 
n'a été présenté. 

De plus, le référendum a dé­
tourné l'attention. Les 74 dépu­
tés libéraux du Québec désertent 
les Communes le lundi et le ven­
dredi pour part iciper à la cam­
pagne en faveur du non. Il est 
entendu que l'opposition ne ré­
c lamera pas de mise aux voix 
ces jours-là avant le scrutin du 
mardi 20 mai. 

Le chef de l'opposition, M. 

Clark, est allé parler au Québec 
deux fois sous les auspices du 
comité du non, et M. Trudeau 
trois fois. 

M. John Crosbie, ancien minis­
t re des Finances, ne pense pas 
que pour l'instant on se préoccu­
pe beaucoup dans le pays de ce 
qui se passe aux Communes. 

Finalement , la baisse légère 
des taux d'intérêt, quelques min­
ces progrès dans les discussions 
sur le prix de l'énergie et la sta­
bilité relative des taux du chô­
mage et de l'inflation ont enlevé 
à l'opposition un peu de son ar­
deur au combat. 

LA GRANDE VENTE 
{N'attendez pas, les quantités sont limitées} 

T e c h n i c s 

EGAUSATEUR DE 

FRÉQUENCES TECHNICS modèle SH8010 

LE PLUS BAS PRIX 
EN VILLE I 

T e c h n i c s » 
Tables tournantes TECHNICS g * 

a partir de I o " 
(cartouche magnét ique inc luse, valeur de *69) 

V A S T E C H O I X DE TABLES C A A 
T O U R N A N T E S a partir de 

Ai K E N W O O D 

• Tobk tovmonti umHOvtomotxp* MARA NU modtJt 6025 
Cortoudw -noç-••Kjvt ADC WXl I mclut* (»oW '69) 

Prix tugejefe des 
manufactur ier ! $238.95 S I 1 A 
PRIX EXTRAORDINAIRE! I I " 

AUSSI E N V E N T E : 
Tests tovmenrt teiiw-flvtemetiqwt KENWOOD 
mêHâ KD2000 jccSevcttt indétt) 
Prix $vgg. $239.95. Prix d e v e n t e 

Tabk tovrnonrt term-eutemotiqvt SONY moétk K M S o 
tfltraiftejiwftt direct. Cortoud* mognthqut 
ADC WXl l inJwtt (veitvr S©9) 
Prix tugç $25$.95. Prix d e v e n t e 

M 35 
M 39 

Magnétophone à cassettes SONY 
modèle TC-K15 avec «DOLBY» 

P R I X I N C R O Y A B L E ! 

AUM EN VENTE 
LE NOUVEAU magnétophone * 

canette. SONY modèle TC-K5511 avec 
capacité «METAl» 

MEILLEUR PRIX EN VILLI I 

e * " 

L'ensemble comprend: 
• Le récepteur A W F M stéréo KENWOOD, 

modèle KR2010 d'une puissance de 20 
watts par canal. 

• La table tournante semi-automatique 
AKAI, modèle A P B 2 0 C Cartouche mo-
qnétique incluse. 

• 2 haut-parleurs à 2 voies de 30 watts. 

Prix tugg des manufacturiers: $709.80 

Prix NORTEL 
pour l'ensemble: $ 3 9 9 

S A N Y O - P A N A S O N I C - HITACHI -
RCA - Q U A S A R - M A G N A S O N I C -
TOSHIBA - Y A M A H A - K E N W O O D 
- L U X M A N - M A R A N T Z 

Êgalisateur de fréquences A D C modèle 
SS1 10, 10 bandes par conal DHT 
0.02%. 
Prix suggéré des matwfaciurhrs: 
1249 95 $1 ftQ 
PRIX DE V E N T E : I 0%J 

NJL U t appareils ne sont pot nécessai­
rement identiques è ceux illustré*. 

NORTEL 
O A U D O 

AUSSI E N V E N T E : 
AmpIrfKtrttv' «NWOOD fxxjtii 
KAA100.31 SO wom IMS 
Af^pîificotevr KENWOOD, modtb 
KAI100 i i 7 5 * o m l M S 
SynrwMtotwr AHTM tftrto 
KENWOOD meed* KT6S00 

Prix tvggere 

$49995
 $289 

$799.95 '449 

$32995 S189 

Panneaux de mixage TELEC modèle 1363 

r e 
•?-?•:{.•• •--zrs* - • ' 

e e • 

I 

! 3! s S - K l * « • • • 

• 2 entrées 
phono 

• 1 entrée 
micro 

• 2 entrées 
table 

LI PLUS B A S PRIX EN VILLE 1 

S H E - IECHNICS - TEAC - THO-
RENS - AKAI - BOSE - CERWIN 
V E G A - JBL - JANIS - KEF - M O R -
D A U N T SHORT 

482, rue STE-CATHERINE ouest - 871-8500 

LA METEO 

à Montréal 
A U J O U R D ' H U I 

M i n i m u m : 5 M a x i m u m : 15 
Ciel variable 

D E M A I N 

Pas de c h a n g e m e n t 

an Canada ' • • $ : 
Aujourd'hui CapHoU» ^ MOL 

Colombie-Britannique Ensoleillé Victoria 7 16 
Alberta Ensoleillé Edmonton r 6 21 
Saskatchewan Ensoleillé • Rég i na 4 19 
Manitoba Ensoleillé Winnipeg 3 18 
Ontario Ensoleillé Toronto 3 16 
Nouveau-Brunswick Ensoleillé Fredericton 3 16 
Nouvelle-Ecosse Ensoleillé Halifax 4 15 
lle-du-Prince-Edouard Nuageux Charlottetown 4 14 
Terre-Neuve Nuageux Saint-Jean —2 4 

si vous partez 
aux États-Unis 

au Québec 
RÉGIONS Mk Max. AUJOURD'HUI DEMAIN 
Abitibi . 14 Ciel variable Ciel variable 
Outoouais 15 Ciel variable Ciel variable 
Lauren tides 14 Ciel variable Ciel variable 
C a n t o n i de l'Est 15 Ciel variable Ciel variable 

G M a u r k i e 15 Ciel variable Ciel variable 
ûuètwtf 15 Ciel variable Ciel variable 

Obc-So in t -Joon 15 Ciel variable Ciel variable 
I^Smouski 10 Ciel variable Nuageux, éclaircies 
<IGaspé»ie 10 Ciel variable - Nuageux, éclaircies 
"̂*wO i e—C o nie o u 9 Ciel variable Nuageux, éclaircies 

<Upt-lles 9 Ciel variable Nuageux, éclaircies 
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TARIFS D 'ABONNEMENTS 
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Somedi seulement 

$55.25 $110.50 $221.00 

$34.45 $61.90 $137.10 

$20.10 $4160 $13.20 

INFORMATION GENERALE ' 215-7272 
RÉDACTION 215-7070 
PROMOTION 215-7100 
RELATIONS DE TRAVAIL 215-7313 

ANNONCES C L A S S É E S 
Commandes 285-711 j 
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Pour changer 215-7205 
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GRANDES ANNONCES 
Détaillants 285-7202 
Notional. Télé-Presse 285-7306 
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Carrières et professions, nominations 285-7320 

COMPTABILITÉ 

Grondes annonces 285-6892 
Annonces cessées 285-6901 
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sent ewverh et 8h o 1% (Samedi : Mi à 16*) 

285-6911 
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Le maire Sarto Desnoyers, 
de Dorva l , est un homme 

résigné et relativement satisfait. 
Résigné, parce qu'il sait que tôt 
ou tard, l 'aéroport de Dorval 
perdra son statut international 
et la majorité de ses vols, même 
intérieurs. Relativement satis­
fait, parce qu'il a maintenant la 
certitude que l'aéroport de Dor­
val ne perdra pas la total i té de 
son trafic de passagers. 

Fier défenseur des intérêts de 
sa municipalité et de l'aéroport 
de Dorval depuis près d'une dé­
cennie, M. Desnoyers a toujours 
maintenu qu'il serait insensé de 
fermer complètement l'aéroport 
de Dorval aux vols de passagers. 
A chaque fois, dit-il, qu'on fai­
sait planer la menace de fermer 
l'aéroport, on semait l'inquiétu­
de dans le milieu des affaires de 
la région. Et ordinai rement , 
c'est à lui qu'on s'adressait puis­
qu'il était le premier citoyen du 
territoire occupé par l'aéroport 
de Dorval. 

La situation était d'autant plus 
frustrante pour M . Desnoyers 
que ses demandes d'explications 
restaient sans réponse. Ou, 
quand on lui répondait , on pre­
nait bien soin de ne pas se pro­
noncer sur le fond. Certains, 
comme l'ex-ministre Otto Lang, 
aff i rme M . Desnoyers , trou­
vaient le moyen de vaser pen­
dant trois pages, tout en évitant 
de le rassurer... dans un sens ou 
dans l'autre. 

L e récent discours du direc­
teur régional de Transports-
Canada, M . André Dumas, de­
vait toutefois contribuer à rassu­
rer le maire de Dorval. C'était la 
première fois, souligne le maire 
Desnoyers , que M . Dumas, ou 
tout autre cadre du minis tère 
fédéral des Transports, se pro­
nonçait aussi clairement, quant 
à l'avenir de l'aéroport. 

Et le portrait qu'en a tracé M . 
Dumas satisfait raisonnable­
ment M. Desnoyers. «C'est tou­
jours ce que nous avons deman­
dé: le maintien des vols inté­
rieurs de courte distance (vers 
Montréal , Québec et O t t a w a ) . 
Ça nous satisfait», dit le maire 
Desnoyers, en précisant qu'une 
tel le mesure rassurera ses ci­
toyens qui v ivent ou qui ont in­
stallé leur entreprise à Dorval, à 
cause justement des facilités de 
communications avec le marché 
de Toronto. 

Et M . Desnoyers n'avait qu'un 
souhait à formuler : qu'on ne 
parle jamais plus de la fermetu­
re éventuel le de l ' aéropor t de 
Dorva l ! L ' impor t ance de l'in­
frastructure en place devra blo­
quer tout projet de cet ordre. 

Divergence 
d'opinion 

Si le discours de M . Dumas a 
réussi à rasséréner M . Des­
noyers et à le réconcilier avec un 
avenir inéluctable, il n'en est pas 
ainsi dans le cas du maire Paul-
O. Trépanie r , de Granby: ce 
dernier refuse d'abandonner la 
lutte! 

L 'a rgumenta t ion du mair£ 
Trépanier repose sur trois points 
essentiels: prise de décision par 
les v i l les de la région de Mon­
tréal; maintien à Dorval de vols 
vers toutes les villes qui se trou­
vent à moins de trois heures de 
cet aéroport; gaspillage de fonds 
publics à cause d'un usage limité 
de l'aéroport de Dorval. 

M ê m e en faisant abstraction 

Le maire 
Desnoyers 
est résigné 

du fait que le maire Trépan ie r 
n'a jamais accepté la construc­
tion du deuxième aéroport de 
Montréal à Mirabel ( i l aurait 
préféré qu'on choisisse un em­
placement sur la Rive sud), il est 
difficile d'être d'accord avec ce 
dernier. 

En premier lieu, la liste de vil­
les dotées dij «pouvoir décision­
nel» suggérées par M. Trépanier 
fait complètement abstraction 
de toute municipalité au nord de 
Montréal... même si l'aéroport y 
a été construit, qu'on soit d 'ac­
cord ou non avec le choix. On ne 
va tout de même pas placer l'aé­
rogare et ses pistes sur des far-
diers pour déménager le tout sur 
la Rive sud! A tout événement, le 
mai re mentionne des v i l les 
comme Saint-Hyacinthe, Sorel, 
Sherbrooke et, ça va de soi, 
Granby, mais il ignore Laval (la 
deuxième plus importante ville 
au Q u é b e c ) , Saint-Jérôme, 
Saint-Eustache, et bien sûr Mi­
rabel. A sa défense, on peut pré­
supposer que la liste proposée 
n'était pas exhaustive. Et il eut 
mieux valu que le maire Trépa­
nier argumente sur le fait que 
les résidants de la Rive sud se­
ront les plus durement touchés 
par un déménagement. 

Au sujet de son deuxième 
point, la solution qu'il propose ne 
résoudrait en rien le problème. 
En suivant le raisonnement du 
mai re Trépanier , il faudrait 
maintenir les vols intérieurs 
vers les Maritimes et aussi loin 
que Winnipeg dans l'ouest, et un 
très grand nombre de vols trans­
frontaliers, pour respecter la 
limite des trois heures. 

La gestion aéroportuaire du 
Grand-Montréal souffre de deux 
maux majeurs: accessibilité dif­
f ic i le de Mirabe l , et dédouble­
ment des services pour les trans­
porteurs aériens. 

Or, ces derniers refuseraient 
de desservir les deux aéroports, 
à cause des coûts impl iqués 
(location de comptoirs, préposés 
aux voyageurs, personnel d'en­
tretien au sol, manutention des 
bagages , e t c . ) . I ls feraient un 
choix sans l'ombre d'un doute, et 
ce serait Dorva l . Et nous voi là 
de retour au point zéro! 

Gasp i l l age de fonds publics? 
La sous-utilisation de l'aéroport 
de Mirabe l en est justement un 
exemple. Bien au contraire, un 
usage restreint de Dorval par le 
trafic de voyageurs , complé-
menté par la nouvelle vocat ion 
qu'on veut lui donner, permettra 
d 'é l iminer à Dorval certains 
services (douanes, immigration, 
e t c . ) . Ce qu'on ne pourrait év i ­
demment pas faire en mainte­
nant certains vols transfronta­
liers à Dorval. 

Monsieur Trépanier «p rêche 
pour sa paroisse» et on ne sau­
rait lui en tenir rigueur. On me 
permettra toutefois de préférer 
la réaction du maire Desnoyers 
à ce l le du mai re Trépan ie r . M . 
Desnoyers a au moins l'avanta­
ge d'être directement impliqué. 

Rectification 
Lors d'une récente rubrique 

consacrée au père de la Loterie 
olympique, j ' a i par inadvertan­
ce attribué à Julien Côté le titre 
de directeur général du Mont-
Tremblant. Ce poste est occupé 
par Y v e s Pinard (sans lien de 
parenté), M . Côté étant le délé­
gué de l 'OPDQ auprès de l'orga­
nisation. 
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Un aérostier conteste le record des Anderson 
A L B U Q U E R Q U E ( A F P ) — 
L'aérostier américain Ben 

Ahruzzo a a f f i rmé hier que la 
traversée de l 'Amérique du Nord 
en ballon réa l isée par Max An­
derson avec qui il avait réussi la 
première traversée de l'Atlanti­
que en aérostat, ne devra i t pas 
être homologuée. 

M . Abruzzo a souligné que le 
ballon « K i t t y H a w k » , à bord 
duquel se trouvaient Max Ander­
son et son fils Kris, s'était posé 
près de l'entrée de l'estuaire du 
Saint-Laurent non to h de la ville 

de Matane, soit à plus de 75 kilo­
mètres de l'océan. «La distance 
entre le point d 'a t terr issage et 
l 'océanes t t ropgrandepourque 
cerecordsoi thomologué»,a- t - i I 
souligné. 

Ren Abruzzu a l 'Intention de 
tenter également la traversée du 
continent nord-américain en 
septembre avec Larry Newman, 
troisième membre de l'équipage 
du «Double Eag le» à bord duquel 
lui-même, Anderson et Newman 
avaient réussi la première tra­
versée de l'Atlantique. 

IL AVAIT PORTÉ LA MÊME ACCUSATION CONTRE LE POLICIER 

nac lui-même reconnu 
coupable de voies de faits 

5 
5 

PETITS H O M A R D S 
t à 15 an., vi- ft€%fkA 

S vont t oo f ra i * $*JÎT9 

bovMU £ lb 
|- | (tvr command* d« 50 lb eu plut ) 

L H O M A R D S V I V A N T S 

1 à 7 lb 
a u c u n » froii pour la cuitton 

CREVETTES gr. 21-25 m 
PETONCLES f frais de Digby (talon diiponibilité) 

FLETAN f frais de l'Atlantique, 3 à 5 lb m 
SAUMON FRAIS, Chinook rouge (Red Spring), selon grosseur 

VISA 

5055 ouest, 
boul. Henri-Bourassa 

i cow iu tout UoTMtiM) 

Saint-Laurent 

3 3 6 - 3 1 6 3 

3677, 
chemin Saint-Joan 

(Mue ffeaiM Coatrt facàtts) 
Dollard-des-Ormaaux 

6 2 6 - 7 8 3 8 

3192, 
boul. Saint-Martin 
(FmeRptmartM) 

Cftomaday, Laval 

6 8 1 - 6 7 6 1 

contre l'agent Lessard i 

i 
; 

Le jeune vendeur d'un poste 
de radio montréalais qui a 

déposé une plainte de voies de 
faits contre l'agent Lessard, de 
la SQ en soutenant que ce der­
nier l ' ava i t rudoyé lors de son 
arrestat ion pour avoir conduit 
son auto alors que ses facultés 

LEOPOLD LIZOTTE 

étaient affaibl ies par l ' a lcool , 
semble avoir maintenant peu de 
chances que cette dénonciation 
soit effectivement acceptée par 
la cour. 

Et pour la bonne raison 
qu'hier après-midi, il a lui-même 
été déclaré coupable de voies de 
faits sur l 'agent Lessa rd 
(p réa lab lemen t mêlé à la cé lè ­
bre affaire de Caughnawaga) et 
ce pour avoir tenté d'empêcher 
ce dernier de le conduire au pos­
te. 

Le jeune Daniel Gignac a éga­
lement été trouvé coupable d'a­
vo i r refusé de se prêter au test 
de l 'ivressomètre, mais il a par 
ailleurs été acquitté de conduite 
avec facultés affaiblies. 

M ê m e si les pol ic iers ont dé­
c la ré qu'i l ava i t les yeux vi­
treux, qu'une odeur d 'a lcool se 
dégageait de son haleine, et qu'il 
«marchait croche», le juge Mar­
cel Beauchemin en est venu à la 
conclusion que même joints aux 
circonstances qui avaient précé-
d é e t suivi immédia tement son 
interpel lat ion par les deux 

agents de la SQ, ces indices ne 
constituaient pas une preuve 
hors de tout doute raisonnable de 
sa culpabilité, quant à cette ac­
cusation. 

Devant ce tiers de succès, si 
l'on peut dire, l'accusé, rageur, 
a quitté la salle d 'audience en 
vé r i t ab le t rombe, et m ê m e son 
procureur a vainement tenté de 
le re joindre dans les corr idors 
du Palais. 

Déjà, le tribunal avait ajourné 
sa sentence au 22, dans les deux 
autres cas. 

Pour ce qui est du «refus de la 
balloune», le juge Beauchemin a 
soumis que deux refus catégori­
ques de se soumettre à cette 
épreuve constituaient une preu­
ve fort suffisante, même si, par 
la suite, l'accusé ait pu paraître 
enclin à revenir sur sa décision. 

L e juge a fait remarquer que 
ces tests doivent être faits dans 
des conditions précises, et que si 
l'on laisse à un suspect d'ivresse 
le loisir de «passer le t emps» 
avant de s'y soumettre, eh bien 
cela ne marche plus. 

Quant aux voies de faits sur 
l'agent Lessard, le magistrat a 
dit en retrouver la preuve dans 
le fait, notamment, que Gignac a 
regimbé, qu'il se débattait pour 
éviter qu'on lui passe les menot­
tes, et qu'il a même levé le bras 
dans la direction du policier. 

Appliquer la force ou la violen-

*:4 «4* 

L'agent Robert Lessard 
ce , et même tenter ou menacer 
de l 'appliquer, de dire le juge 
Beauchemin, peuvent constituer 
des voies de faits, au même titre 
d'ailleurs qu'un coup manqué. 

Avan t d'en veni r à sa tr iple 
décision, il ava i t fait un long 
résumé de toute la preuve faite 
devant lui, pour souligner que 
plusieurs des témoignages ren­
dus en défense avaient tout sim­
plement été «négatifs», certains 
des témoins ayant même décla­
ré n'avoir à peu près rien vu. 

C'est à la suite d'une chasse à 
l 'homme sur trois kilomètres, à 
la hauteur de Vi l l e Saint-Lau­
rent, sur la « 4 0 » , que l 'accusé 

pvai t é té forcé d ' immobi l iâer 
son véhicule, qui, dans les minu­
tes précédentes, circulait dange­
reusement près de ceux qur l e 
précédaient, allait de gauche ù 
droi te et inversement sur De 
p a v é , et ce à une vitesse se si­
tuant entre 100 et 120 kilomètres 
à l'heure. ". t 

Gignac avait pour sa part sou­
tenu que Lessard et son compa­
gnon s'étaient montrés agressifs 
à son endroit, et que le premier 
lui ava i t ser ré un bras très fort 
et t i ré les cheveux, tout en ad­
mettant qu' i l avai t lui-rrjerhe 
donné «un petit coup» pour^se 
faire lâcher. 

Les agents, eux, avaient affir­
mé qu 'après ê t re monté dans 
leur voiture, il s'était mis à don­
ner des coups de pieds siirtle 
dossier de la banquette avant, 
puis était sorti pour courir Vers 
la balustrade du boulevard Mé­
tropolitain. • 

Craignant alors qu'il ne se jet­
te de la voie élevée, ils l'avaiaht 
ramené à leur voiture, et avaient 
dû le terrasser pour parvenir-à 
lemenotter. I 

C'est maintenant le juge (Jn 
chef Y v e s Mayrand, qui, saisi de 
la plainte de Gignac, devra déci­
der si celle-ci doit être accueillie 
ou non. 11 le fera vraisemblable­
ment à la lumière des témoigna­
ges rendus devant le juge Beau­
chemin. Il n'était pas au Palais, 
en fin d 'aprèsmidi , mais il est 
probable qu'il rendra sa décision 
d'ici peu. , • 

i ; -

Tornade 
meurtrière 

- • 

La tornade qui a ravagé K a ­
l a m a z o o , au Michigan, mar-; 

di, est venue de l'ouest, s e - , 
mant la destruction sur s o n ! 
passage. Elle a fait au moins': 
sept morts et 65 blessés à 
Kalamazoo, où l'état d ' u r - . 

gence a été décrété. Les dé­
g â t s sont évalués à plus de 

$20 millions. Les autorités* 
craignent que d'autres c a d a ­

vres se trouvent encore pri­

s o n n i e r s des ruines de p l u ­

sieurs édifices. 

(téléphoto AP) 

ACCIDENT DE LA BAIE DE TAMPA 

U n corps 
repêché 

T A M P A , F lor ide ( A P , C P ) 
— Le corps de la 35e victime 

de l'effondrement du pont Sun­
shine Skyway a été repêché hier 
dans la baie de T a m p a , tandis 
que le second off ic ier du ca rgo 
qui a heurté le pont témoigna i t 
devant une commission d'enquê­
te. 

L e second a ajouté peu de cho­
ses au témoignage rendu la veil­
le par le capi taine Hsuing Chu 
Liu , qui a déc la ré que moins de 
deux minutes avant l'accident, 
le pi lote ava i t ordonné de ren­
verser les machines, de virer à 
bâbord et de jeter l'ancre. 

Lors du témoignage du second, 
Chan Chin T e e , des difficultés 
ont surgi parce que celui-ci ne 
parle que le chinois. Un interprè­
te de la garde côtière américai­
ne traduisait son t émoignage , 
mais un interprète de la compa­
gnie propr ié ta i re du ca rgo n'é­
tait pas d'accord avec les résul­
tats. 

L ' enquê te a été repor tée à 
aujourd'hui, un interprète con­
naissant mieux les termes mari­
times devant être présent. 

Entre-temps, le gouverneur de 
l 'Eta t , Bob Graham, a décré té 
l'état d'urgence dans le secteur 
de la baie de Tampa , devant la 
réduction catastrophique de la 
navigat ion causée par l 'effon­
drement du pont. 

Au nombre des victimes de la 
t ragédie se trouvent deux fem­
mes de Winnipeg, Li l l ian 
Loucks, 69 ans, et Ann Pondy, 57 
ans. Les deux soeurs ont été 
identifiées hier par leur beau-
frère, Michael Trush. Les deux 
femmes étaient en vacances en 
F lo r ide . On ignore si el les 
étaient dans l 'autobus Grey­
hound qui a plongé dans la baie 
de Tampa. 

Halifax 
P a r ailleurs, le ministre du 

Transport de la Nouvelle-Ecos­
se, T o m Mclnn is , a r é v é l é que 
son ministère envisageait de for­
tifier deux ponts du port de Hali­
fax à la suite de la t ragédie de 
Tampa. 

On ignore qui paiera pour les 
travaux, Ottawa ou la province. 

et le CHLORE H.T.H Olin 
5% lb 91b 251b 

$1050 s1650 $45°° 
35 lb 50 lb % \ 

55900 $7g00 
75 h : 
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Les professionnels 
sursoient à la grève 

100 
La grève des professionnels 
du gouvernement prévue 

pour aujourd'hui n'a pas lieu et 
tout semble indiquer que l'on se 
d i r ige ve r s un règ lement et la 
signature de la dernière conven­
tion dans la présente ronde de 
négociations du secteur public. 

L e Syndicat des professionnels 
du gouvernement a levé son or­
dre de grève tôt ce matin, après 
que des négociations intensives 
qui se sont poursuivies toute la 
nuit aient permis de dégager des 
pistes de règlement intéressan­
tes. 

- A 
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3 CENTRES DE PISCINES FAUCHER POUR MIEUX V O U S SEkVIR 

LIS PISCINES 
FAUCHER LTÉ! 

LAVAL - PONT-VIAU 
4A boul. d « t l o u r e n t i d » » 

3 M - 7 M O 

REPENTIGNY 
622. ru*- N o t r a - D o m * 

%n 1 . d Q 4 3 , > 

RIVE S U D 
B R O S S À R D 
I t t l boul. Tot(h«r 

6 5 6 - 1 0 5 1 
>Oti 
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^ La vache 
qui regardait 
passer le train 
référendaire 

La vache dont ii est question 
ici, tient absolument à 
garder Vanonymat. Disons que 
c'est une vache que j'ai rencon­
trée au cours d'une promenade à 
la campagne, philosophe et agri­
cole comme toutes les vaches. 
Un peu tannée de regarder pas­
ser le train référendaire, mais 
quand même bien informée. J'ai 
même été surpris, qu'isolée 
comme elle Vêtait dans son 
champ, elle en sut presque au­
tant sur la question que les son­
dages les plus scientifiques... 

— C'est que la sagesse vient aux 
vaches en regardant passer les 
t r a i n s , m'expl iqua- t -e l le , et le 
train référendaire est passé as­
sez souvent par ici depuis deux 
mois pour que, veut, veut pas , 
j ' apprenne des choses... 

— Au début, les wagons étaient 
chargés d'espoir. La locomotive 
sifflait joyeusement, pas du tout 
essoufflée. C'est léger l'espoir. 
Ça se tire tout seul . . . Aux fenê­
tres, les voyageurs agitaient des 
drapeaux, chantaient, c'était le 
pa r ty . . 

— C'est quand ils ont accroché 
les wagons-citernes pleins de 
gazoline de rAlberta que le con­
voi a commencé à ra len t i r . Le 

—fermier chez nous s 'es t appro­
ché, justement la «tank» de son 
UJicteur était presque vide, et il 

•demandé au gars qui tenait le 
ve rseur , un ce r ta in J e a n 

rétien: 

rÇa va me coûter combien pour 
faire le plein? 

!a dépend, lui a répondu Chré-
fcn. $60 si ton tracteur est asso-

!. $22 s'il est fédéré. 

cLe fermier s'est gratté la tête 
r e g a r d a n t son t r a c t e u r . De 
imoire de vache on n ' ava i t 

ijnais vu un fermier aussi hési-
it. «Ne le crois pas, lui criaient 
gens qui ag i ta ien t des dra-

Jf^jaux, c 'est justement le prix de 
fS* gazoline qu'on s ' e n va 

Kgocier...» Mais la voix a igre 
Chrétien répondait: «Il n'y en 
a pas de négocia t ions . . .» 

&st comme ça que le fermier 
tez nous est devenu un des 
•,000 indécis de la province. 

'avoue que j'étais de plus en 
is surpris d'entendre discou-
\ avec tant d'aplomb, cette 

\che rencontrée par hasard. Si 
fe en savait tant, peut-être 
'elle savait aussi ce qui se 

isserait mardi prochain... 

Certain que je le sais, poursui­
t-elle. Je le sais depuis que j ' a i 
passer les wagons-citernes du 
in ré fé renda i re . Mais je le 

ÀS encore mieux depuis que 
i vu passe r la queue du t ra in 

;ec les wagons san té , les wa-
is cons t ruc t ion , les wagons 

xigérés pleins de saucisses . . . 
j e suis moi -même grosse 

che depuis assez longtemps 
uur savoir que les veaux ne 
ftitent jamais les clôtures lors­

qu ' i l s sont a t t a chés avec des 
saucisses . . . 

— Bien sûr, les 700,000 indécis 
pour ra ien t déc ider au dern ie r 
moment de fa i re le saut . Bien 
sûr , il y en a là-dedans qui sont 
tout simplement fatigués de ré­
pondre aux enquêtes des mar­
chands de saucisses. Il y en a un 
cer ta in n o m b r e d ' au t r e s qui 
commencent à avoir honte d'ai­
m e r la sauc isse à ce point-là et 
qui n 'osent plus le dire à voix 
hau te . Mais il en r e s t e quand 
même une bonne gang, des indé­
cis pour vrai, qui se posent enco­
re, après tant d'années, la ques­
tion qui a rendu fou Copernic: 
«Comment se fait-il que la terre 
est ronde et que l 'homme va pis­
ser dans les coins?» Ceux-là vont 
dire non. . . moins par conviction 
que manque d'imagination. 

Ma grosse vache devenait cy­
nique. Avant qu'elle devienne 
baveuse, je l'ai ramenée sur le 
terrain d'une analyse plus froi­
de. Je lui ai fait remarquer que 
les indécis ajoutés aux Anglais, 
aux Italiens, aux Grecs, ça ne 
faisait pas 52% de la population 
du Québec. Pour que le «non» 
passe comme elle le prévoyait, il 
fallait qu'une bonne proportion 
des Québécois pure laine refu­
sent eux-mêmes l'idée d'aller 
négocier avec Ottawa. Puisque 
c'est là la question... 

— C'est là une par t i e de la 
quest ion, cor r igea ma bovine 
compagne. Une étape. Et tu me 
demandes d'expliquer l'échec de 
l ' é t ap i sme . . . L ' é t a p i s m e c 'es t 
comme conter des peurs au 
monde trop longtemps. Il y en a 
toujours un plus s m a r t que toi 
quelque pa r t qui va t rouver le 
moyen de conter des peurs plus 
grosses que les t iennes , qui va 
sortir ses wagons-citernes et ses 
wagons de saucisses... Tant qu'à 
faire peur au monde, le faire une 
bonne fois, expliquer clairement 
que l'espoir nourrit mieux que la 
sauc i s se . T 'expl ique aussi que 
c 'es t possible que la gazoline 
coûte un peu plus cher après , 
mais que ce n ' e s t pas si g rave 
que ça, que le mé t ro n 'es t pas 
fait pour les vaches... Tu sors un 
peu moins de chiffres, tu sors un 
peu plus de trippes... 

Ayant dit, la vache brouta 
quelques fleurs de pissenlits, 
m'indiquant par là que le sujet 
était clos. J'ai insisté un peu 
quand même, pour le mot de la 
fin... OK, c'est non, pis après? 
pis après le référendum, qu'est-
ce qui arrive? 

Pis a p r è s , c 'es t une maudi te 
bonne quest ion à poser à une 
vache , m'a- t -e l le fait subti le­
ment remarquer. Pis après, je le 
sais pas plus que toi. Mais je suis 
sû re que les t ra ins vont conti­
nuer de passe r . Il se pour ra i t 
m ê m e qu'on voit pa s se r quel­
ques t r a ins bl indés, pleins de 
mi l i t a i r e s . . . et là on va avoir 
peur! 
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rureau par les cornes» pour 
; otéger les p rop r i é t a i r e s de 
rxis de Montréal cont re toute 
m e d'abus de pouvoir. 

•ans sa demande adressée au 
tsident de la Commission des 

fansports du Québec (et dont 
PRESSE a obtenu copie), le 

inistre des Transports relève 
iq irrégluarités majeures qui 

Iraient été commises par l'ac-
il conseil d'administration et 

ii enfreindrait du même coup 
[loi des transports. 

a r m i ces i r r é g u l a r i t é s , le 
n i s t r e rappel le que la ligue 

[igerait de ses 3,700 membres 
ie cot i sa t ion annuel le dont le 
mtant ($50) ne correspond pas 
elui ($35) qu' i l a approuvé 
iformément à l 'article 7 de la 
sur les transports. 

La ligue aurait présenté à ses 
m b r e s pour adoption, lors 

me assemblée générale tenue 
'24 févr ie r 1980, des amende-
•nts à sa constitution qui sont 
itraires à la loi sur les Trans­
its, c o m m e p a r exemple , le 

Éfrait des a r t i c l e s XXIX et 
;X», ajoute-t-il dans sa requê-
à la Commiss ion des t rans­

i t s du Québec. 

I es t à no te r que le r e t r a i t de 
deux articles ne représente 

jp de moins que l'abolition du 
»t de regard du ministre des 
insports sur la ligue. 

usieme 
j u l a r i î é 

„a ligue n'aurait pas transmis 
'ministère les amendements 
>ptés lors de cette assemblée 

jérale alors qu'elle est tenue 
' l e faire en vertu de la Loi sur 
•transports. 

ministre Denis De BelleOiL 

r ep roche éga l emen t au conseil 
d ' admin i s t r a t i on de la ligue de 
ne pas avoir respecté sa consti­
tution en p rocédan t «à la nomi­
nat ion des m e m b r e s du comité 
disciplinaire, de surveillants des 
comptes et à l ' é tab l i s sement 
d 'une cot isat ion spécia le sans 
que l ' a s semblée généra le des 
membres ne se prononce sur ces-
questions». 

«A ces allégations, il y aurait 
lieu d'en ajouter d ' au t r e s qui, 
dit-il dans sa l e t t re , se ra t t a ­
chent à l 'élection du 8 juin pro­
chain aux différents postes du 
conseil d'administration et qui 
mettent en doute le plein exerci­
ce de la démocratie au sein de la 
ligue.» 

Rappelons à cet effet que le 
conseil d ' admin i s t r a t ion de la 
ligue a introduit un nouveau cri­
tère d'éligibilité pour les mises 
en candidature lors de l'élection 
du 8 juin prochain. À cause de ce 
critère (avoir payé sa cotisation 
dans les 30 j ou r s du début de 
l'année fiscale), aucun candidat 
intéressé à se présenter ne sera 
eligible parce que tous ont payé 
leur cotisation après ce nouveau 
délai, n 'ayant reçu leur compte 
qu'après les 30 jours en question. 
Ainsi, l ' équipe actuel le du con­
seil d'administration serait élue 
par acc l ama t ion . Le min is t re 
des T r a n s p o r t s t rouve ce nou­
veau critère illégal et à son avis, 
le seul critère d'éligibilité vala­
ble devra i t ê t r e celui s t ipulé 
dans la constitution de la ligue, 
soit d'avoir été membre en règle 
de la ligue pendant au moins six 
mois avant la date des élections. 
Avec ce critère, tous les intéres­
sés seraient éligibles. 

Le ministre Denis believal, 
a enfin d e m a n d é au juge Adol­
phe P révos t «de prendre avec 
cé lé r i t é les procédures appro­
priées» afin de faire la lumière 
sur ces irrégularités le plus rapi­
dement possible. nt,  

IL-

RUPTURE SOUDAINE DES NÉGOCIATIONS ISRAÉLO-ÉGYPTIENNES 

La décision de Sadate 
pourrait paver la voie 
un nouveau pian pa ix 

CHYPRE — La suspension 
soudaine des négociat ions 

israélo-égyptiennes sur l'autono­
mie pa les t in ienne par le prési­
dent Sadate jeudi dernier pour­
rait paver la voix à une nouvelle 
in i t ia t ive de paix venant ce t te 
fois-ci de cinq pays arabes et de 
la faction modérée de l'Organi­
sation de Libération de la Pales­
tine (OLP). 

Le plan, dont le chef de l'oppo­
sition israélienne Shimon Peres 
au ra i t é té informé lors de son 
séjour récent à Washington, vise 
à, selon des sources fiables, 
créer une confédération entre le 
r o y a u m e jo rdan ien et un é ta t 
pa les t in ien ins ta l lé sur la rive 
gauche de la rivière du Jourdain 
et dans la bande de Gaza. 

Bien que tous les déta i l s du 
plan n'aient pas encore été fixés, 
puisque l 'OLP et l'Arabie séoudi-
te se montrent réservés sur cer­
tains aspects de l'union, le prin­
cipe d 'une confédérat ion est 
accep té p a r l ' a i le modérée du 
Fatah, la plus importante orga­

nisat ion poli t ique et mi l i t a i re 
sous l'ombrelle de l'OLP. 

Out re la J o r d a n i e , qui coor­
donne ma in t enan t sa polit ique 
é t r a n g è r e avec les modérés du 
Fatah tels Khalid Ibrahim Wazir 
(Abu Jihad), chef des forces mi­
litaires Al-Assifah du Fatah, et 
le leadership du conseil national 
palestinien (CNP) comprenant 
Fahed Fahoum, le président du 
CNP, son adjoint Salim Za'noun 
et le responsable du comité des 
affaires é t r a n g è r e s du CNP, 
Khalid Alhassan, les autres pays 
appuyant activement ce plan de 
paix et engagés à le défendre 
tant au sein du monde arabe que 
sur le front in te rna t iona l sont 
l 'Iraq, le Koweït, l'Arabie séou-
dite et le Maroc. 

Détente 
Suggéré déjà depuis quelques 

mois par un bon nombre de pays 
européens dont la F r a n c e , la 
Grande-Bretagne et l'Italie, qui 
se préparent d'ailleurs à soumet­
t r e une nouvelle formule de rè­
glement à la place de la fameuse 
résolution 242 du Conseil de sécu­
r i t é des Nat ions Unies , ce t te 
s t r a t ég i e a r a b e vise à inclure 
l 'Union Soviét ique, le Marché 
Commun et les Etats-Unis com­
me garants de la nouvelle confé­
déra t ion . P a r a l l è l e m e n t , les 
Nations Unies seraient chargées 
d 'o rgan i se r la tenue d'un réfé­

rendum parmi les 1.2 million de 
Palestiniens de la rive gauche du 
Jourdain et de la bande de Gaza 
et de surveiller la création d'un 
état palestinien. 

Tandis que certains dirigeants 
de l'OLP proches d'Abu Jihad et 
de Khalid Al-Hassan s'activent 
depuis quelques mois à multi­
p l ie r les contac ts en ce sens en 
E u r o p e , le roi Hussein vient de 
r e n c o n t r e r à Belgrade des 
membres de la délégation sovié 
t ique a s s i s t an t aux funérailles 
du président Tito et s'apprête à 
se r e n d r e d'ici peu à Moscou 
pour y exposer son plan. L'objec­
tif r eche rché par le monarque 
j o r d a n i e n vise à r a m e n e r les 
Soviétiques dans le processus de 
pa ix au Moyen-Orient tout en 
r e s t a u r a n t du m ê m e coup un 
climat de détente entre Moscou, 
l 'Europe et l'Amérique. 

À condition d'obtenir l'assenti­
m e n t soviét ique, dont l'effet 
heurtera sûrement la stratégie 
syrienne, le roi Hussein se dépla­
cera ensuite vers Bagdad où un 
sommet à cinq réunira le prési­
dent de l 'Iraq, Saddam Hussain, 
le chef de l'OLP, Yasser Arafat, 
un porte-parole séoudien, soit le 
premier ministre adjoint le prin­
ce Abdullah Ibn Abdel-Aziz ou le 
prince Saud Al-Faisal, deux par­
tisans d'une politique séoudienne 
p lus équi l ibrée en t re les deux 
super-grands, et un porte-parole 

koweïtien soit le prince héritier 
Shiekh Saad Al-Abdullah Al-Sa-
lem Al-Sabah ou le fameux mi­
nistre des Affaires étrangères, 
Sheikh Sabah Al-Ahmad Al-Ja-
ber Al-Sarah, réputé comme l'un 
des mei l leurs d ip lomates du 
Proche-Orient. 

Une tel le réunion se rv i ra i t à 
aplanir les différences qui per­
sistent entre les principaux pro­
tagonistes de ce plan de paix et à 
définir les prochaines étapes de 
l'offensive diplomatique. 

C'est ainsi que l 'Iraq suggère 
la mise sur pied de quatre comi­
tés distincts entre la Jordanie et 
l'OLP: un comité senior co-pré-
sidés p a r le roi Hussein e t Yas­
ser Arafat ainsi que trois autres 
groupes à c a r a c t è r e poli t ique, 
militaire et d'information. Au­
cun groupe économique n ' a en­
core été prévu bien que ce chapi­
tre soit appelé à cons t i tuer une 
question-clef dans les rapports 
futurs entre les deux Eta ts . 

Si le sommet de Bagdad at­
teint les objectifs fixés par le roi 
Hussein, celui-ci se r endra i t 
alors à Washington pour discuter 
de toute la question avec le pré­
sident Carter. 

Demain: un gou­
vernement p a ­
lestinien en exil 
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qui «t i tubent», a-t-il dit, su r le 
bord du «oui». Il s'est acharné à 
démontrer encore une fois qu'u­
ne victoire du PQ au référendum 
mène ra i t à l ' impas se . «Si M. 
Lévesque vient à Ot tawa pour 
parler de la souveraineté, je lui 
r épondra i qu ' i l n 'a pas la clef 
pour ouvr i r ce t t e por te et moi 
non plus. Si par miracle il frappe 
à l 'autre porte, celle du fédéra­
l i sme renouve lé , elle lui sera 
g rande ouver te et je lui dirai 
qu'il n 'avait pas besoin de tenir 
un référendum pour cela. Citant 
M. René Lévesque qui avait dit 
que l'on «continuerait de tourner 
en rond» advenan t des discus­
sions constitutionnelles après un 
«non», M. Trudeau a soutenu que 
cette attitude est la preuve qu'un 
vote «oui» ne pourrait mener ail­
leurs qu'à l ' impasse ou à la sépa­
ration du Québec. 

Il a de plus accusé le gouver­
nement québécois de d i r iger la 
population vers une autre pério­

de de division, en parlant de te­
nir un deux ième ré fé rendum. 
«Vous savez à quel point ce réfé­
rendum a suscité des divisions, 
des haines e n t r e les voisins, un 
écartèlement entre les généra­
tions, et une méfiance entre les 
tenants du «oui» et du «non». Et 
vous vous faites dire par le gou­
vernement péquiste qu'il y aura 
un autre référendum» a-t-il lan­
cé en déc la ran t qu ' advenan t le 
ca s , «le gasp i l lage actuel des 
énergies se continuera.» 
Déclarant enfin qu'on l'accuse 
de ne pas être un vrai québécois 
parce que son deuxième nom est 
El l io t t , M. Trudeau a aff irmé 
que cela est la p reuve du 
«mépris» des t enan t s du «oui» 
«qui nous accusen t d ' avoi r un 
peu de sang é t r a n g e r dans les 
veines.» Le chef libéral a donné 
en exemple les noms de certains 
min i s t r e s québécois , comme 
P ie r r e -Marc Johnson et Louis 
O'Neil pour déclarer que l'attitu­
de du PQ tient du r idicule . S'a-
d r e s san t ensu i te en angla is à 
l ' audi to i re , il a fait é t a t des 

«bains de sang» au Moyen 
Orient , en Afghanistan et au 
Vie tnam, pour conclure que le 
Canada est un pays privilégié 
qu'il faut conserver. 

Le chef libéral a sans l'ombre 
d'un doute, été la vedette de cet­
te soirée, où neuf autres orateurs 
ont pr is la pa ro le , soit Camil 
Samson, Rita de Santis, respon­
sable du vote ethnique au comité 
du «non», Claude Dupras du Par­
ti conservateur, Jean Chrétien, 
Michel Lemay, un représentant 
des j eunes , Georges Fores t , le 
franco-manitobain qui s'est bat­
tu devant les tribunaux pour les 
droits des francophones dans sa 
province, Michel Lemoignan de 
l'Union nationale, Solange Cha-
put-Rolland et Claude Ryan. 

M. Ryan , fidèle à son habitu­
de, n'a pris la parole qu'à la tou­
te fin de la soirée , à une heure 
trop tardive pour la plupart des 
réseaux de la télévision, et alors 
que la salle du Centre Paul-Sau-
vé s'était déjà vidée d'au moins 
le quart de son auditoire. 

P a r ailleurs, le leader libéral 

Claude Ryan a i n s i s t é s u r l ' im­
por tance pour les forces du 
«non» d'obtenir un rejet catégo­
rique de la souvera ine té -
association, lors du référendum, 
parce que les forces du «oui» ont 
presque «promis des bombes» si 
la province re j e t a i t le pr incipe 
de l'indépendance. 

P a r l a n t devent une foule de 
quelque 10,000 p a r t i s a n s du 
«non» qui étaient venus entendre 
le p r e m i e r min i s t r e Trudeau 
prononcer sa dernière harangue 
au Québec avan t le vote du 20, 
M. Ryan a aff irmé qu 'un vote 
serré engendrerait des actes de 
violence. 

«Ils ont p resque promis des 
bombes», a-t-ii dit d'une voix où 
transparaissait la fatigue de cet­
te longue campagne. «Lévesque 
a laissé entendre que si les cho­
ses ne se déroulaient pas comme 
ils le voulaient , tout pour ra i t 
peut-être éclater: il nous faut un 
«non» catégorique, pour qu'il ne 
subsiste plus aucun doute sur les 
asp i ra t ions rée l les des Québé­
cois.» 

ÇA FAIT QUASIMENT 
1ANS QUE JE 
TRAVAILLE ICI/ 

PIS... JE FAIS 
DU BON TRAVAIL . 

PIS...? 

V 

EMILE SE PC&S ces QUESTIONS SUR L9AV£NI*> . 
Mm PEUT-IL CONSERVER SON BMPLOt ? 
POURRAIL CONTINUER ̂  FÙREVIVRE SkOMlUE? 

BEN S'ILS \ 
DÉCIDENT DE ) 
ME METTRE / 
ÂLA PORTE?) 

ÇA FINIT LA! ÇA SERAIT 
SIEN NORMAL 
QU'EMILE 
GARDE 
SON EMPLOI. 

TU PEUX f*S PARLER DEÇA 
AU f*\TRON. 

IL VA TE... 

6 

DES FOIS.IL FAUT 
SE PARLER... 
C'EST BIEN' 
NORMAL. 

±7 B U R E A U 

OUAIS... 
MA/S POURQUOI RAS? 

V"V'SAVAIT LUI. 
APRÈS. 5 ANS 
À LA MEME PLACE. 
TU PEUX PAS 
PERDRE 
TON EMPLOI. 

C'EST LA LUI. 

LA COMMISSION DES 
NORMES DU TRAVAIL .. 
C'EST POUR 

QU'ON S ARRANGE. 

FIEZ- VOUS DONC 

À LA 
COMMISSION 
DES NOR MBS. 

mu' 

POUR TOUTES LES QUESTIONS DE 
CONDI T!ONS DE TRAVAIL 
APPELEZ (À FRAIS VIRÉS, SIL LE FAUT ) 
LA COMMISSION DES NORNIES . 
(514-) 873-7061. ÇA COUTE RIEN 
CEST VITE. ET CONFIDENTIEL. ® 

' TÉ A COMMISSION CES NORM£s\ y 
I» DU TRAVAIL UNE. LUI... UN 
SERVICE RXJR TOUT LA NON DE ^ 
POUR TRAVAILLER NORMALEMENT 
ET m'iRB TRAVAILLER JJSTWIEhfr. 

dON 8ZN fVAS ALLER SOV&R 

TRANQUILLE 

/ V 

Pis MOI AUSSI ! 

C'EST HEM NORMAL! 
Gouvernement du Québec 
Commission des 
normes d i^ rava i ! 

0 
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La police de la CUM a résolu 
t'y rw * 

22 p. cent des crimes, en 1979 
En dépit d 'une hausse de 
près de 18 pour cen t de la 

c r imina l i t é de 1978 à 1979, la 
haute direction de la police de la 
CUM se dit satisfaite: l 'augmen­
tat ion du nombre des a r r e s t a ­
tions et des c r imes éc la i rc i s a 

ANDRE CEDILOT 

! pe rmi s de main ten i r le taux de 
solution sensiblement au même 
niveau que les années antérieu­
res, soit 22 pour cent. 

Les statistiques rendues publi­
ques, hier, par le directeur Hen­
ri-Paul Vignola révèlent que les 
plaintes criminelles sont passées 
de 136,172 en 1978 à 160,749 Tan 
pas sé . Des c r imes commis ré­
cemment, 21.8 pour cent ont été 
élucidés par rapport à 22.3 pour 
cent il y a deux ans. 

Encore une fois, ce sont les 
dél i ts cons idérés comme ma­
jeurs qui ont causé le plus d'en­
nuis aux policiers montréalais. 
Au nombre de 109,599 en 1979, ils 
en ont résolu seulement 14 pour 
cent . Néanmoins , comme Ta 
préc i sé le d i r ec teu r Vignola, il 
s'agit du même taux de réussite 
que celui en reg i s t r é les deux 
années p récéden tes . Voire un 
peu mieux que ceux de 1976 et 
1977 qui se s i tuaient à 13 pour 
'cent. 

Si ces chiffres peuvent paraî­
t r e pa radoxaux à d ' aucuns , ils 
sont fort significatifs pour le 
-chef Vignola et les membres de 
son é ta t -major : les change­
men t s préconisés depuis deux 
ans sont dans la bonne voie et 

l'efficacité du service ne pourra; 
que s ' amé l io re r au cours des 
prochaines années. 

«Avec des effectifs rédui t s 
d'environ deux pour cent (4,859 
hommes) et m a l g r é une rec ru­
descence de la c r imina l i t é , les ; 
policiers ont réussi près de 5,000 
a r r e s t a t ions de plus en 1979, 
avec un grand total de 39,278. Ils 
ont du m ê m e coup solut ionné 
près de 5,000 délits de plus qu'en 
1978», a souligné le directeur de 
la police de la CUM. 

À son av is , le p r o g r a m m e de 
rationalisation des ressources et 
de décentralisation des pouvoirs 
décisionnels n 'es t pas to ta le­
ment é t r a n g e r à ces r é su l t a t s 
«quand m ê m e sa t i s fa i san t s , 
même s'il y a encore place à 
beaucoup d'amélioration», a-t-il 
dit. 

Pour le directeur Vignola, l'i­
déal se ra i t de faire g r i m p e r 
g radue l l emen t le taux de solu­
tion autour de 30 ou 35 pour cent, 
ce qui placerait le service parmi 
les mei l l eurs en Amér ique et 
dans le monde. Mais sans l'appui 
du public, ce sera difficilement 
réalisable. 

Négligence des gens 
Tous en co r roboran t son pa­

tron immédiat, le directeur des 
opérations à la police de la CUM, 
M. André De Luca, a alors r ap ­
pelé que près de 75 pour cent des 
35,671 cambr io l ages commis 
dans les commerces et les rési­
dences p r ivées l 'an de rn ie r 
étaient dus à l'insouciance ou à 
la négl igence des gens . Il en va 

photo P.H. Talbot, LA PRESSE 

Henri-Paul Vignola 

de m ê m e , selon lui, des vols de 
véhicules et dans les véhicules. 
. Or, le directeur De Luca, chif­
fres à l'appui, a démontré que la 
hausse générale de la criminali­
té sur le territoire de la CUM en 
1979 étai t due j u s t e m e n t à ces 
trois catégories de crimes. Des 
quelque 25,000 délits de plus que 
l'année précédente, ils comptent 
pour près des deux tiers. 

Un au t re facteur impor tan t 
qui a pu contribuer à cette haus­
se es t la nouvelle loi sur la pro­
tection de la j eunes se , comme 
l'a dénoncé au congrès du Bar­
reau, le directeur Vignola. Des 
39,000 personnes arrêtées, près 
de 11,000 sont des m i n e u r s . Et 
pour la p lupar t , ces de rn i e r s 
avaient été interpellés pour les 

vols par effraction dans les rési­
dences ou les véhicules... 

Cause inconnue 
M. De Luca se dit p a r cont re 

incapable de mettre le doigt sur 
la cause exac t e de la nouvelle 
hausse des c r imes qui , a p r è s 
avoir légèrement baissé de 1976 
à 1978, sont revenus au niveau de 
1975. «Une é tude a m é r i c a i n e a 
pointé douze c r i t è r e s qui pou­
vaient avoir une incidence sur la 
c r imina l i té . Trois d ' en t r e eux 
seulement sont du ressort direct 
de la police: l ' o rganisa t ion , la 
qualité du travail des policiers et 
le potentiel de ses informateurs. 
Les au t res sont plutôt d ' o rd re 
social ou du ressort d 'autres pa­
liers administratifs...» 

Pour sa par t , dans le but de 
contrer les vols dans les résiden­
ces et les c o m m e r c e s , qui cau­
sent les plus grands ravages, la 
police de la CUM a lancé l'opéra­
tion protection qui consiste, pour 
les ci toyens, à g r a v e r leurs ob­
jets de valeur. Des cours de per­
fect ionnement sur ce t te forme 
de cr ime bien spécifique sont 
par a i l leurs d ispensés aux pa­
t r o u i l l e u r s du se rv ice , cepen­
dant que des surveillances spé­
ciales sont régulièrement orga­
nisées dans les quartiers les plus 
touchés. Des propositions seront 
également bientôt soumises aux 
autor i tés pour modifier les rè­
glements concernant la protec­
tion des immeubles. 

E t l'on p r é p a r e nombre de 
projets similaires pour contrer 
les vois à main armée. 

CONTRAT DE TROIS ANS 

Entente a 
police 

de Sa CUM 

Autonse par Jean Pierre Nepveu. agent off»oei du Regroupement natonai pour ks 
OUI 143Ô. rue St Denis Montreal 

C'EST SI FACILE 
DE RÉNOVER 
AVEC NOTRE 
NOUVELLE 
CARTE COMPTABLE 
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A l'issue de plus de 150 heu­
r e s de négocia t ions , les re­

p r é sen t an t s de la CUM et ceux 
de la Fraterni té des policiers en 
sont a r r i v é s hier à une en ten te 
de pr incipe por tant sur un con­
t r a t de trois ans . Le conseil de 
direction de la Fraterni té recom-

FRANCINE OSBORNE 

mandera à ses 4,800 m e m b r e s 
d'accepter ces dernières offres 
patronales. 

Demain , les dé légués syndi­
caux prendront connaissance de 
la nouvelle convention collecti­
ve, qui sera soumise à l 'assem­
blée générale probablement vers 
la fin de la semaine prochaine. 

Sans vouloir en dévoi ler les 
dé ta i l s , un por te-parole de la 
Fraterni té , André Sasseville, a 
révélé que le syndicat avait ac­

cepté une hausse de salaire de 9 
p. cent, indexée au coût de la vie. 

M. Sasseville a ajouté que les 
négociateurs syndicaux étaient 
sa t is fa i ts de l ' en ten te , qui ré­
pond à la p lupar t des a t t en tes 
des policiers. 

L'une des principales deman­
des syndicales était l 'améliora­
tion du comité paritaire, celui-ci 
devant deven i r un i n s t rumen t 
efficace et structuré, ayant juri­
diction n o t a m m e n t sur la des­
cription des tâches et fonctions, 
sur les p romot ions , les muta ­
tions, les plans de carrière et les 
projets de décentralisation. 

Les négociations entre la CUM 
et la F r a t e r n i t é ont v r a i m e n t 
débuté le 9 j anv ie r , quelques 
jours après l'expiration du con­
trat le 31 décembre. La nouvelle 
entente prendra fin le 31 décem­
bre 1982. 

SAMEDI 

Feu d'artifice 
exceptionnel 
à la Ronde 

Quelque mille feux multico­
lores éclateront dans le ciel 

au-dessus du lac des Dauphins 
de la Ronde, samedi prochain le 
17 ma i , à 22h30, à l 'occasion de 
l ' ouve r tu re des F lo ra l i es inté­
rieures au Vélodrome olympique 
de Montréal. 

Des pièces pyro techniques 
provenant de France, du Japon, 
du Brési l , des E ta t s -Unis et 
d'Angleterre ont été importées 
pour réa l i se r un feu d 'ar t i f ice 
exceptionnel, trois fois plus im­
posant que tout ce qui s 'est ja­
mais fait au Québec. 

Cer ta ins projec t i les at tein­
dront une hau teu r de 700 pieds 

dans le ciel ; des pièces aér ien­
nes , fabr iquées à New York, 
produiront une détonation extrê­
mement puissante qui sera res­
sentie des mil les à la ronde . . . 
Mais c 'es t à la Ronde qu' i l fau­
dra se r e n d r e samedi pour ap­
précier totalement ce spectacle 
féerique, c a r des pièces naut i ­
ques impor tées de F r a n c e et 
explosant dans l 'eau ne seront 
visibles que du lac des Dauphins. 

La soi rée a t t e ind ra son apo­
théose avec la finale a lors que 
500 feux mul t ico lores fuseront 
s i m u l t a n é m e n t de toutes pa r t s 
pour créer dans le ciel une lueur 
d'apocalypse. 

Yahououououou! 
C'est la ruée vers Tor 
dans tous les magasins 
Eaton 
le lundi 19 mai 

EATON 

Wolmanized 

BOIS POUR 
USAGE EXTÉRIEUR 

Lt bon idco! pour ôchm. pianctos. QUO s et outres 
structures d'extérieur, narre par pression avec produits cW.-ques, de mo-
nière o résister oui ternwrtts et à la poumture! I pourra durer des dizo»-
nés d anriétt. 

Pru specioui en vigueur durant I semome en deux grondeurs 
courantes Venei vo*r le ba t d'exténeur Woimanized et; décou­
vrez m nombreux avantages. Vous pourrez le pendre ou le 
tendre S' vous le souhoitez, mois ce ne sero jomots réellement 
necesso'fe. 

2 x 4 — 8' 

rJÏÏ 

le m o r c e a u 

À**U 

4 x 4 

53 6 
Il nirccan 

PRÉSERVATIF POUR BOIS COUPÉ 
Marque «Wolmonized». Un bouche-pore pré-
serratif recommande pour lo pro!«hoo do ç a r r 

bo» deihne o un uu>g« eitmevf pour lei ^JC- y / 1 DO 

tie coupées ou forées. La couleur se rnekinge • 
à la fibre du bois. la p<n*e 

FIL ÉLECTRIQUE 

$29 
Rouleau de 75 mètres 

14/2 NMD 7 
Deux brins plus prise de 

terre 

Cable de cuivre 14/2 N M D 7 
pour la plupart des utilisa­
tions intérieures. Rouleaux 
de 262 pieds (75 mètres) 

9 7 
le r o u l e a u 

(12,11e pied) 

V 

V." -

* H, 

i " 4 i • • • m • . ».^J 

BARDEAUX D'ASPHALTE 
2101b 

Auto-scellants 

Coloris selon disponibilités 
Env. 32.3 pieds carrés par paquet 
Première qualité 

49 
le paquet 

TABLE DE PIQUE NIQUE DE 
6 PIEDS EN ÉPINETTE 

\ 

\ 
Parfaite pour la 

famille. Prête à 
assembler. L'ensemble 

comprend: un jeu de 
pieds pré-coupés ainsi 

que les planches 
nécessaires pour le 

dessus et les sièges. 

5 5 

TEINTURE 
ÀB0IS i pita 
Notre marque. Selon disponibilité: 
Redwood, cèdre ou noyer. 

FERTILISANT 
WEED & FEED 

40 lb (18 
kg) 1 MIRACLE 

GREEN 
WEED & FEED 

\ 

LAWN ni GARDEN 
FERTILIZER 

Marque «Mira­
cle Green ». 
Élimine les 
mauvaises her­
bes et nourrit 
le gazon. Sac 
de 4 0 Ib. 

P r u cour M 95 

^̂̂̂̂^ ^̂̂Ĵ̂̂̂^̂̂̂̂^̂̂̂  4 4 
le sac 

ROULEAUX 
DE 50 PIEDS 
Treillis galvanisé 
jauge 13, quadril­
lage de 2" 
Fabrication cana­
dienne 

CLÔTURE EN 
BROCHE 
Pièces galvanisées et re­
couvertes de vinyle éga­
lement disponibles. 
Voyez nos prix 

48" de haut 

h-/ 7///. 

\ / / / / / ' J ^ 

/ S * 

m m 
f / / / i 

$2425 
Il risiiai 

4 2 " de 
haut 

65 
le fil : : 

PLANCHES 

l " x 6 " / # 3 

1 5 4 LE Pl. LIN. 

l"x 6 " / # l # 2 

1 9 4
 LE Pl. LIN. 

POTEAU EN ÉPINETTE POTEAU EN CÈDRE 
46* LE Pl. LIN. 69* LE Pl. LIN. 

(POTEAU DE 4 " X 4"x 8') 

- I . 
J U L A J Ù = . -

X 

a Sassy Grass* 100% , 
polypropylene 

Parfait pour recouvrir 
balcons, patio, bord de 
piscine, etc. Coloris vert 
seulement. 1 2 pieds de large. 

*3 4 5 
la urge 
carret 

CARTES 
COMPTABLES 

Rénova rf:. ] C H A R G E X 

V/SA 

Note à la clientèle: Dû au délai de transport ou de production, 
certains item de notre marchandise régulière peuvent être 
absents de l'inventaire d'un magasin. Tous les efforts seront 
faits pour vous satisfaire au maximum de nos capacités. 

* • • • 

m " Ouvert sur semaine de 
8h30 a 6h00 p.m. Sam. jusqu'à 5h00 
Jeudi et vendredi jusqu'à 9h00 p.m. 

SAINT-EUSTACHE 
226, 23e AVENUE 

TÉL.: 472-3000 . 

VILLE MERCIER 1 
460 est, rvc ST-JEAN-BAPTISTE 

TEL: 698-1770 
CHÀTEAUGUAY 

1 

Nous pouvons assurer la livraison 
a un tarif raisonnable SAINT-JEAN 

845, rv ST-JACQUES 
TU.: 347-2353 

VALLEYFIELD 
288, boul. MGR-LANGLOIS 

TiL: 371-6833 

/ 
LEGARDEUR 

430, boul. LACWBE • 
TÉL.: 581-27 >0 



Le référendum n'appartient pas aux experts 
-

[ 

Les p é q u i s t e s font état de 
l ' adhés ion d 'envi ron 5 0 0 

'économistes au comité du OUI 
;au référendum. Mais il y en a le 
-double qui, ou bien sont pour le 
NON ou bien ne se prononcent 

Epas. L'argument est donc sans 
ÇValeur. D'ailleurs la vérité n'est 
I p a s une affaire de nombre et n'a 
Jjïen à voir non plus avec le con-

F s ensus social. Il faut se rappeler 
f - à cet égard qu 'en 1610 les 99.9 

pour cent de la population euro­
péenne, y compris les élites ins­
t ru i tes , c roya ien t que le soleil 
tournait autour de la terre Seul 
Galilée affirmait le contraire et 
l'on sait maintenant que c'est lui 
qui avait raison. 

Il faut ajouter que les écono­
mis t e s ne sont p a s imperméa­
bles aux passions, en particulier 
à l 'une d e s plus p e r t u r b a n t e s 

' pour l'analyse objective: le na­
tionalisme. Si l'on ajoute à cela 
le fait que l'économique est l'u­
ne d e s s c i e n c e s qui c o m p r e n ­

nent un nombre fort élevé de 
facteurs en constante évolution 
il n ' e s t p a s é t o n n a n t que bien 
des économistes oublient cer­
ta ins d ' e n t r e eux d a n s leurs 
analyses et leurs conclusions. 
Ils ressemblent ainsi à des avo­
cats qui trouvent autant d'argu­
ments favorables que défavora­
bles selon les besoins de leurs 
c l ien ts . Les c i t o y e n s doivent 
d o n c , en ce t t e ma t i è re comme 
en bien d ' a u t r e s , s e fier à leur 
jugement enrichi de leur expé­
rience. 

Les c i toyens s a v e n t tout de 
même q u e le Q u é b e c n 'a p lus 
une économie agraire dans la­
quel le les familles s 'autosuff i -
saient largement sur leurs peti­
tes fermes et vivaient en circuit 
fermé. Le Q u é b e c e s t p a s s é à 
l'ère industrielle et son écono­
mie a besoin des marchés pour 
survivre et sur tou t p r o s p é r e r . 
Comment alors un Québec sou­
verain avec un marché de 6 mil­
lions d'habitants pourrait-il être 

plus p r o s p è r e q u ' u n Q u é b e c 
intégré au Canada avec un mar­
ché de 24 millions d'habitants? 
C'est évidemment impossible en 
situation normale. 

Bien sûr , si les Q u é b é c o i s 
francophones étaient plus habi­
les en affaires, plus constants, 
plus disciplinés, etc. , que les au­
t r e s C a n a d i e n s , ils pourra ien t 
s o n g e r à deveni r s o u v e r a i n s . 
Mais cette hypothèse est invrai­
semblable puisque les Québé­
cois, s'ils avaient cette supério­
rité, formera ien t la province la 
p lus r iche ei au r a i en t intérêt à 
d e m e u r e r au se in du Canada 
pour en utiliser le marché et les 
ressources à leur profit. Mais les 
Q u é b é c o i s ne son t p a s s u p é ­
rieurs aux autres Canadiens. Ils 
ont donc une raison de plus de 
rester au sein du Canada puis­
qu ' i l s peuven t profiter de la ri­
chesse des autres Canadiens à 
la fois par la p é r é q u a t i o n , les 
allocations et" les subventions. 

Les péquistes répondent à cet 
a r g u m e n t en d i san t qu ' i l s veu­
lent se retirer du Canada politi­
quement mais non économique­
ment. Ils veulent la souveraineté 
oolitique mais une association 
économique. C'est le pire de 
t o u s les s o p h i s m e s p é q u i s t e s 
puisqu'un marché, en l'occur­
rence celui du Canada, est sous le 
contrôle du gouvernement cen­
tral. Or le Québec veut se retirer 
du fédéral et perdra ainsi le con­
t rô le de son m a r c h é . C 'es t , en 
effet, le gouvernement qui con­
trôle un territoire qui en fait les 
lois et règlements et surtout qui 
peut les faire observer, les révi­
ser ou les abroger. C'est d 'une 
i m p o r t a n c e e x t r ê m e de faire 
partie d'un gouvernement com­
posé de représentants élus par 
la popula t ion , p u i s q u ' o n peut 
ainsi influencer les lois et même 
s'il le faut remplacer le gouver­
nement aux élections. L'illustra­
tion de c e fait e s t le P a c t e de 
l'auto avec les USA, que le Ca­

nada ne peut faire réviser parce 
que les USA n'y voient pas leur 
in térê t et q u e le C a n a d a , faute 
d ' é l u s au C o n g r è s amér ica in , 
n 'a pas les moyens de pression 
sur le g o u v e r n e m e n t de Wa­
shington. 

Les péquistes attribuent l'infé­
riorité du Québec au fédéralis­
me. Mais ils ne peuvent nier que 
les Q u é b é c o i s f r ancophones , 
jusqu'à la guerre 1939-45 , ont 
é t é t e n u s par leurs é l i tes d a n s 
l'agriculturisme et le mépris des 
affaires. Le fédéralisme n'y est 
pour r ien, pu i sque d e p u i s la 
b a i s s e d e c e s inf luences les 
Québécois ont fait de notables 
progrès en peu de temps, sous 
le même régime fédéraliste. En 
outre, le gouvernement péquiste 
en trois ans de pouvoir a réussi 
à accumuler les plus gros défi­
cits budgétaires de l'histoire du 
Québec . Pourtant M. Parizeau 
n ' a m ê m e p a s pu indexe r les 
t a b l e s d ' impô t s pour q u e les 
Q u é b é c o i s c e s s e n t d ' ê t r e les 

p lus t a x é s du p a y s . Ce Moïse 
qui guidera les Québécois vers 
la Terre promise avait un trou de 
$500 millions dans son dernier 
budget. Une légère erreur d'é­
valuation des coûts scolaires. 

Comment d e te ls g e n s peu­
vent-i ls éva lue r les c o û t s de la 
s o u v e r a i n e t é , immensémen t 
plus complexes? MM. Lévesque 
et Par izeau , c e s g u i d e s de la 
souveraineté, sont en réalité des 
rêveurs. Il faut se rappeler à cet 
égard qu'ils sont les fondateurs 
du quotidien « Le Jour» qui devait 
supplanter « Le Devoir ». Non seu-
lement «Le J o u r » n ' a p a s sup ­
planté «Le Devoir», mais il n 'a 
jamais fait s e s frais et s ' e s t 
é te int d a n s les d e t t e s . C 'es t le 
sor t q u e c e s r ê v e u r s r isquent 
d'imposer au Québec si la popu­
lation leur fait confiance comme 
les abonnés et les journalistes 
du «Jour». 

IVAN GUAY 

Présence plus active du 
Canada au sein de l'OTAN 

Le premier gouvernement 
Trudeau, celui de 1968, ne 

s'était pas signalé par une fer­
veur intense vis-à-vis de l'Orga-

| nisation du Traité de l'Atlantique 
Nord, plus simplement appelée 
OTAN. Si la foi dans l'organisa-
.tion n'était pas éteinte dans les 
coeurs, elle n'était pas accom­
p a g n é e d 'un g rand zè le . Le 
Premier minis tre lui-même ca-

fcha i t si peu la t i édeur de s e s 
conv ic t ions , q u e les al l iés, au 
premier chef les États-Unis, s'in­
quiétaient de ce détachement, 
su r tou t à c a u s e du mauvais 
•exemple donné par le Canada. 
Ou, en tout c a s , à c a u s e de ce 

l'qui était perçu comme un mou­
vais exemple. 

1 Allié indolent sinon inquiétant 
il y a une vingtaine d 'années , le 
Canada se fait pleinement ras­
suran t en 1980. L'annonce faite 
. à Bruxelles par le ministre cana­
dien de la Défense d 'une hausse 
du b u d g e t militaire pour les 5 

| l prochaines années sera saluée 
comme un bon exemple à imiter. 

L ' a n n é e 1 9 8 0 s ' a n n o n c e 
b o n n e pour les mili taires. En 
réalité, l'alerte remonte à la fin 
de 1979, en raison des événe­
m e n t s d ' Iran (novembre) et de 
»Kinvasion de l'Afghanistan par 
"les R u s s e s (dans les de rn ie r s 
•jours de décembre). 

id* 

Mme MacDonald, ministre des 
Affaires extérieures, était ren­
t r é e d 'un conse i l de l'OTAN à 
Bruxel les un peu affolée. Le 
gouvernement était par terre et il 
fallait de toute urgence choisir 
un avion pour les forces armées. 
La décision aurait vraisembla­
b lement é t é p r i se au mois de 
d é c e m b r e dern ie r , si la Cham­
bre n'avait pas été dissoute. Le 
choix d'un avion de combat qui 
devai t ê t r e , c o m m e on le sait 
aujourd'hui, le F-18 A, allait at­
t e n d r e 4 mois . Le t e m p s s a n s 
d o u t e de r e p r e n d r e un doss i e r 
qui avait fait, au d e m e u r a n t , 
l'objet d'interminables études et 
d 'une ample réflexion sous deux 
gouvernements. 

Par le choix du F-18 A, s e 
trouvait néanmoins franchie une 
é t a p e . Mais c e q u ' a n n o n c e à 
Bruxelles le ministre canadien 
de la Défense correspond à un 
a u t r e volet . (On no t e r a é g a l e ­
ment que le Canada s 'engage à 
aider financièrement la Turquie 
et le Por tugal d a n s leur p ro­
g r a m m e d e modernisa t ion de 
leur é q u i p e m e n t militaire r e s ­
pectif.) 

Ce chiffre d e 3 pour cen t 
d ' a u g m e n t a t i o n en « t e rmes 
rée ls» ( c ' e s t - à - d i r e en t enan t 
compte du taux d'inflation) n 'est 
pas le produit du hasard. On le 

trouve dans une allocution pro­
noncée le 17 janvier dernier, à 
Ottawa, par l'amiral R.H. Falls, 
CMM, CD, chef de l'état-major 
de la Défense. 

L'amiral déclarait: «Pour faire 
face à la menace militaire, il faut 
q u e les p a y s m e m b r e s de 
l'OTAN observent au moins l'ac­
cord de Wash ing ton quant à 
l ' augmenta t ion c h a q u e a n n é e 
de 3 pour cent de s dépenses de 
défense, après avoir tenu comp­
te du taux d'inflation. Nous re­
g r e t t e r o n s m ê m e p e u t - ê t r e de 
ne pas en avoir fait plus. » 

La plupart de s analystes mili­
ta i res , y c o m p r i s l 'amiral R.H. 
Falls, CMM, CD, pensent que les 
a n n é e s c r i t iques pour l'OTAN 
seront 1 9 8 5 et 1 9 8 6 . D'où, 
sans doute, cet engagement pris 
par le Canada pour 5 ans . 

Toute activité diplomatique ne 
cesse pas pour autant. Le Prési­
dent Carter ne vient-il pas de se 
déclarer attaché fermement à la 
ratification du traité de limitation 
d e s a r m e m e n t s s t r a t é g i q u e s 
«Sa l t -2» , s igné en juin 1979 
avec l 'URSS? Et le nouveau 
secrétaire d'État, M. Muskie, ne 
rencontre-t-il pas M. Gromyko, 
son homologue sov ié t ique , à 
Vienne vendredi? 

GUY CORMIER 

LES RAISONS QUI ONT MOTIVÉ M. LÉON DION 
MARCEL ADAM 

Le professeur Léon Dion a pris position il y a quelques semaines 
en faveur du oui. Ayant passé les vingt dernières années à étu­

dier la situation politique canadienne et particulièrement la problé­
matique québécoise, un tel choix de sa part ne laisse pas indifférent. 

Dans le livre qu'il publiait récemment d), M. Dion explique la 
: démarche qui Ta conduit à ce choix. Cette semaine il précisait sa 
pensée et faisait le point sur ie débat référendaire dans un article 

' teproduit mardi dans Le Devoir et dans une entrevue publiée hier 
dans LA PRESSE. 

Les vues politiques de cet universitaire distingué et respecté, qui 
â joué un rôle considérable dans révolution de la pensée politique au 
Québec, méritent considération. A plus forte raison quand il prend 

r part i , comme aujourd'hui, dans ce d é b a t v ^storique. 
Commente r la d é m a r c h e intel lectuel le d 'un homme de ce t te 

qualité appelle des précautions. Il est difficile d'analyser, sans la 
t rahir , une pensée si nuancée que le fil conducteur est parfois imper­
ceptible pour celui qui veut en dégager la logique. Mais il arrive que 
dans des entrevues M. Dion apporte des précisions un peu plus tran­
chées qui éclairent davantage le lecteur. 

Le changement est inévitable 
n Dans son a r t i c le au Devoir, M. Dion déplore que le débat soit 
devenu une véritable tour de Babel et un champ de prédilection pour 
les alarmistes et autres déformateurs des réalités sociales, politi­
ques et constitutionnelles. 

J e me demande si M. Dion n'entretient pas lui-même, par son 
discours polémique, les maux qu'il dénonce. 

b . P a r exemple il favorise un fédéralisme renouvelé plutôt que la 
• souveraineté-association. Et il croit qu'un oui majoritaire peut plus 
sûrement qu'un non conduire à un fédéralisme renouvelé satisfai­
sant pour le Québec. Parce que, selon lui, voter non en majorité c'est 
opter pour le fédéralisme prôné par le Livre beige de Claude Ryan 
qui est inacceptable pour le Québec. 
r Ppurtant M . Dion reconnaît que la question référendaire ne peut 
-aboutir qu'à un résultai ambigu et qu'il ne pourrait y avoir de négo­
ciat ion sur cette base si les deux niveaux de gouvernements du reste 
'du Canada refusent de négocier avec comme prémices la sécession 
du Québec. Accepteront-ils de le faire? Pour ce faire ils devraient, 
.dit-il, ê t re poussés aû pied du mur, «ce que le présent référendum ne 

( f iera sans doute pas de façon^éremptoire». <* 
* • , A .( 

Mais M. Dion dit qu ' i l votera oui quand m ê m e pa rce qu 'une 
«négociation» sur la base du Livre blanc peut aussi bien conduire à 
un fédéra l i sme renouvelé qu 'à l ' i ndépendance ou à un r ég ime 
d'Etats souverains et associés». 

Interrogé sur l'avenir du gouvernement péquiste advenant une 
défaite du oui, M. Dion a dit, dans l 'entrevue publiée dans LA PRES­
SE, qu'il voit un problème majeur dans l 'article 1 du programme 
du PQ, qui porte sur la souveraineté-association. Si celle-ci est désa­
vouée par le peuple, il pourra certes continuer de gouverner, mais il 
devra, selon lui, convoquer les hautes instances du parti car cette 
situation provoquera une crise au sein de cette formation. 

Comment M. Dion peut-il supposer qu'en cas d'une victoire du 
oui le gouve rnemen t péquis te p o u r r a i t se sen t i r au tor i sé p a r son 
parti à troquer son option contre un nouveau fédéralisme qui est par 
sa nature même inacceptable? 

Peut-être pense-t-il que le gouvernement péquiste pourrait être 
battu aux prochaines élections par le Part i libéral qui serait lié par 
une victoire du oui. Or si l'éventuel premier ministre Ryan était, par 
ce résultat, forcé de négocier la souveraineté-association, pourra-t-il 
trahir la volonté populaire pour s 'accommoder finalement d'un fé­
déralisme renouvelé? 

Si M. Dion accepte cette hypothèse, cela signifie que le libellé de 
la question ne compte pas vraiment. Il le dit d'ailleurs dans Le De­
voir. Dans cette perspective une victoire du oui aurait surtout pour 
but de faire subir un «choc» au gouvernement Trudeau et au reste du 
Canada, comme il disait le souhaiter l 'autre semaine, afin de les 
convaincre de la gravité de la crise. Je me demande comment on 
peut réussir un chantage à la souveraineté en annonçant d'avance 
que c'est seulement pour faire peur et qu'on est prêt a s'accommo­
der d'un fédéralisme renouvelé? 

M. Dion e* l'argument de la peur 
La r épugnance de M . Dion à vo te r non t ient au Livre beige de 

Claude Ryan qui, à son dire, ne répond pas aux aspirations profon­
des du Québec, lesquelles prennent leur source dans deux grands 
principes de base: la dualité et l 'égalité des peuples fondateurs. 

Pourtant M . Dion dit dans Le Devoir que «dans les circonstances 
un non aussi bien qu'un oui peut conduire à la sécession du Québec». 
Et dans LA PRESSE il ajoutait que de toute façon la crise économi­
que que nous vivons actuellement va imposer une révision constitu­
tionnelle. 

Or si la révision c o n s t i t u t i o n n e l l e est inévitable de toute façon, 
comment souten i r q u ' e n votant n o n o n p o u r r a i t i 'em pécher?. De 

plus, si un non peut aussi bien qu'un oui conduire à la sécession du 
Québec, comment croire qu'un non ne pourrait tout aussi bien provo­
quer un renouvellement du fédéralisme satisfaisant pour le Québec, 
mais en nous épargnant cependant un imbroglio juridico-politique? 

M. Dion croit qu 'une victoire du oui fera peur au Canada an­
glais. Il dit même qu'advenant une prise du pouvoir par M. Ryan, à 
la prochaine élection, celui-ci sera obligé de prendre le gros bout du 
bâton pour «faire peur», lui aussi, afin d'en arriver à une solution. Il 
semble que pour lui l 'argument de la peur est justifié et efficace. 
Pourtant il condamne l'usage abusif qu'en feraient les tenants du 
non dans le débat en cours. 

A cet éga rd je suis plus scrupuleux que M. Dion. Pour moi le 
recours à la peur a quelque chose d'ignoble qui trahit souvent de la 
faiblesse et de l'insécurité chez celui qui l'utilise. La détermination 
politique d'une population et d 'ungouvernement sont autrement plus 
convaincants. J e pense qu'on abuse de la peur dans les deux camps, 
ma i s M. Dion ne p a r a î t déceler ce t r a v e r s que dans un seul , sans 
doute parce qu'on y est moins subtil que dans l 'autre, peut-être aussi 
parce que c'est plus commode pour appuyer sa démonstration. 

Les risques du référendum 
M. Dion n'utilise-t-il pas lui-même, insidieusement, cet argu­

ment quand il évoque de plus en plus souvent, d'une manière impru­
dente de la part d'un homme de son prestige, les perturbations socia­
les graves qui risquent de découler d'une victoire du non qui serait 
attribuable à l'appui massif des allophones? 

Il est vrai que ce risque existe. C'est justement pour cette raison 
qu'on doit t r a i t e r cet aspec t du prob lème avec un sens aigu de la 
responsabilité sociale. 

Il é t a i t inévi table que ce ré fé rendum c r é e r a i t un tel c l ivage , 
compte tenu de la nature même du projet péquiste. Dès l'origine M. 
Dion aurait dû s'inquiéter des risques d'une telle opération dans une 
société comme la nôtre. Il ne les perçoit qu'aujourd'hui, alors que 
les sondages, curieuse coïncidence, montrent qu'il pourrait avoir 
fait un mauva i s pa r i . En cet te m a t i è r e j ' a u r a i s p ré fé ré qu ' i l se 
ménageât pour l 'après-référendum, où il aurait pu, au besoin, es­
saye r de réconci l ier les groupes qu' i l se plaît à d i s t inguer au­
jourd'hui pour inciter, par la peur, des gens à changer de camp. 

Je respecte le choix de M. Dion. Mais les raisons tactiques qu'il 
invoque pour déterminer un fédéraliste à voter pour la souveraineté-
association ne me paraissent pas fortes au point d'inciter un citoyen 
éclairé à voter à rencontre de ses convictions. 

(1 ) «Le Québec e t le C a n a d a — U s ^os d e l'Avenir-, par Léon Dion . EdMoo^Québécor. ^ 
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// est faux d'attribuer tous 
nos maux aux seuls Anglais 

Le Parti québécois compte 
beaucoup sur l'appui de la Fran­
ce dans la poursuite de ses ob­
jectifs. Nos ministres font régu­
lièrement des voyages à Paris et 
M. Yves Michaud prêche l'option 
péquiste à travers la France. 

Nos péquistes devraient plutôt 
aller discuter avec le gouverne­
ment français le rembourse­
ment de la dette de 41,000,000 de 
livres que la France nous a lé­
guée en 1760. 

Pour ceux qui l'ignorent, il est 
important de rappeler que lors 
du départ de l'armée française 
et d'un grand nombre de nota­
bles, après la bataille de Ste-
Foy, le gouvernement de la 
France oublia de payer quelque 
41 millions de livres, évaluées 
à $8,200,000 par Mason Wade, qui 
représentaient la valeur des 
fournitures faites à l 'armée et 
des ventes aux autorités de la 
colonie, pour lesquelles nos culti­
vateurs et nos marchands 
avaient été payés avec du pa­
pier-monnaie, pendant les qua­
tre premières années de la Guer­
re de Sept Ans (1756-1763). Après 
1760 ce papier-monnaie perdit à 
peu près toute valeur et il s'en 
négocia une bonne partie à vil 
Prix. 

La France négocia quelques 
années plus tard, à la suite du 
Traité de Paris, le règlement de 
cette dette. Après de longues 
négociations, elle remboursa 
finalement environ 12 millions 
de l ivres, laissant un solde de 
29,000,000 toujours en souffran­
ce. 

Cette somme de 29 millions 
représente en termes de mon­
naie d'aujourd'hui trois mil­
liards de francs ($850,000,000). Il 
faut en effet multiplier par cent 

pour obtenir l 'équivalence en 
1980. Je précise qu'il s'agit ici 
d'un ordre de grandeur après en 
avoir discuté avec un économis­
te. Signalons que si cette somme 
( 29,000,000) avait été investie à 
un intérêt de trois pour cent 
(3%) composé annuellement elle 
vaudrait aujourd'hui 20 mil­
liards de francs français ou cinq 
milliards et demi de dollars ca­
nadiens. 

La situation économique des 
Canadiens français en 1760 était 
lamentable. Non seulement la 
colonie avait été ravagée par les 
troupes anglaises mais elle se 
faisait en plus voler par la Fran­
ce. Voltaire n'a-t-il pas fait dire 
à Candide, parlant de la France 
et de l'Angleterre: «Vous savez 
que ces deux nations sont en 
guerre pour quelques arpents de 
neige vers le Canada, et qu'elles 
dépensent pour cette belle guer­
re beaucoup plus que tout le 
Canada ne vaut.» La première 
édition de Candide parut à Genè­
ve en février 1759. 

Le malheur c'est que sur ces 
«quelques arpents de neige» vi­
vaient 65,000 colons français 
dont la mère-patrie se préoccu­
pait fort peu au point qu'elle né­
gligeait d'honorer les dettes 
qu'elle avait contractées envers 
eux. La dette représentait envi­
ron 625 livres ($125) per capita, 
la l ivre ayant la même valeur 
que le franc, soit 20 cents. Si l'on 
tient compte d'un taux de natali­
té supérieur à 50 par mille, on 
peut en déduire qu'il existait 
près de 10,000 familles. Si la 
créance avait été répartie entre 
chaque famille, la dette par fa­
mille monte à plus de 4,000 livres 
($800). Un ouvrier gagnait alors 
moins d'une livre par jour, soit 

$60. par année. Les créanciers 
les plus importants étaient évi­
demment les marchands. Les 
cultivateurs, quant à eux, 
avaient dû contribuer une partie 
de leurs récoltes et leurs créan­
ces étaient inférieures à celles 
des marchands. 

Dans une société où la princi­
pale activité, en dehors de l'agri­
culture, se limitait au commer­
ce, l'industrie existant à peine 
(les Forges du St-Maurice et un 
peu de constructions navales), la 
création de capital répondait 
aux lois du mercantilisme. Les 
marchands se trouvèrent donc 
ruinés ayant perdu tout leur ca­
pital, n'ayant jamais reçu le 
prix des marchandises vendues 
aux autorités militaires et colo­
niales. 

La situation des Canadiens 
était tragique, ne recevant plus 
rien de la mère-patrie qui les 
avait de plus dépouillés de tous 
leurs actifs liquides, et de pro­
duits pour lesquels ils n'avaient 
reçu aucune compensation. 

Murray, qui était alors gouver­
neur de la ville de Québec, dont 
la population était de 8,000 habi­
tants en 1760, écrivait , le 1er 
janvier 1761, à Amherst, com­
mandant en chef des troupes 
anglaises, que «la situation misé­
rable des habitants de la ville de 
Québec est indescriptible et con-
situe une insulte à l'Humanité». 
Murray explique ensuite que les 
officiers et les marchands an­
glais souscrivirent 500 livres 
sterling et que les soldats an­
glais donnèrent leurs approvi­
sionnements d'une journée par 
mois pour subvenir aux besoins 
des indigents. Et Murray ajoute 
que sans cette aide fournie par 

les Anglais plusieurs Canadiens 
seraient morts de faim. Il de­
mandait également à Amherst 
de lui faire parvenir des provin­
ces anglaises des approvisionne­
ments de maïs car il craignait 
une famine. 

La perte d'un capital de 29 mil­
lions de livres a appauvri consi­
dérablement les cultivateurs et 
les marchands, provoquant pour 
ceux-ci un grand nombre de fail­
lites commerciales. Ce capital 
aurait permis aux Canadiens, à 
l'aube de la révolution indus­
trielle, de développer l'industrie 
et d'accroître leur commerce, 
créant ainsi la richesse indispen­
sable au développement d'un 
peuple. L'impact de ce potentiel 
aurait transformé le cours de 
l'histoire de notre pays, le Cana­
da. Notre population française 
aurait aujourd'hui un pouvoir 
économique rivalisant avec celui 
de ses voisins. 

Les capitaux nécessaires au 
développement de la colonie ne 
pouvaient venir que de l'Angle­
terre dans les années après la 
conquête, et ce sont les déten­
teurs de capitaux qui profitèrent 
du développement du Canada, 
les Canadiens, eux, n'ayant plus 
rien à investir. Il est faux d'attri­
buer tous nos maux aux Anglais, 
comme on veut l'insinuer, quand 
on constate que notre ancienne 
mère-patrie ne nous a légué que 
des dettes. 

M . Claude Morin ayant inté­
ressé M. Michel Rocard à nos 
problèmes, souhaitons que ce 
dernier soit élu à la présidence 
de la république et qu'il révise le 
dossier de 1760. 

Suzanne HAMEL 
Essayiste 

Outremont 

Qui sème 
le vent, 
récolte l'orage 

Conseil à M. Trudeau Peur ou prudence? 
Le Premier ministre du Cana­

da aura-t-il l'humilité de descen­
dre de sa tour d' ivoire d'où il 
nous lance ses grands raisonne­
ments théoriques pour s'occu­
per plutôt du bonheur de ses ci­
toyens en proposant une solution 
honnête à un problème réel? 
Après avoir admis que le sens de 
la question référendaire n'est 
pas un mandat pour faire l'indé­
pendance mais bien la souverai­
neté-association (que les porte-
parole du non au Québec en 
prennent bonne note), il ajoute 
que faute d'associés consentants 
il ne peut y avoir d'association, 
donc pas de souveraineté-asso­
ciation. 

Sauf qu'en prenant pour ac­
quis que la position officielle des 
Premiers ministres des provin­
ces anglaises reflète fidèlement 
l'opinion populaire, M. Trudeau 
manque singulièrement d'esprit 
démocratique et que notre Pre­
mier ministre est bien trop avisé 

pour ignorer que son raisonne­
ment s'appuie sur des positions 
préréférendaires qu'un référen­
dum positif peut renverser com­
plètement du jour au lendemain, 
et qu'à ce moment-là, son beau 
raisonnement deviendra totale­
ment caduc vu que les «associés 
consentants» surgiront (47% de 
la population anglophone est 
disposée à négocier même avant 
le résultat du référendum). 

C'est pourquoi il me semble 
qu'en homme sage, franc et 
honnête, il devrait plutôt faire 
face à la musique et apporter 
dès maintenant sa solution à un 
problème qui devra se régler en 
reconnaissant au peuple fonda­
teur de ce pays, le droit d'être 
maître sur son territoire du 
Québec, puisqu'il ne pourra 
jamais plus occuper la place qui 
lui était due ailleurs au Canada 

Lucie LAMBERT 
Montréal 

Lettre à M. Davis 
Honorable William Davis 
Premier ministre 
Toronto, Ontario. 

( . . . ) Etre méchant ne servirait 
à rien, mais au départ permet­
tez-moi de vous dire que vous 
avez autant de poids ici que M.. 
Trudeau peut en avoir en Alber­
ta ou M . Clark dans Qué­
bec. ( . . . ) 

Vos politiques de discrimina­
tion, d'assimilation et d'étouffe-
ment que vous et votre parti pra­
tiquez depuis toujours à l'égard 
de nos frèreyfranco-ontariens 
prouvent amplement que vous 
n'avez rien à faire dans cette 
bataille. ( . . . ) 

Tous les tenants du oui savent 
que la thèse du non est en avance 
de 20% au départ à cause des 
immigrants et des anglophones. 
Toutefois les vrais nationalistes 
savent aussi que les Québécois 
francophones renverseront cette 

majorité et réussiront l'impossi­
ble. 

M. Davis, ( . . . ) il est trop tard 
pour changer l'histoire et pour 
changer la direction prise par le 
Québec. ( . . . ) 

N'oubliez pas que cette lutte 
est l'aboutissement normal des 
luttes que tous les premiers mi­
nistres du Québec ont livrées à 
l'exception ( . . . ) du traître Adé-
lard Godbout, dont votre chef M. 
Ryan est l'héritier. 

( . . . ) Permettez-moi une der­
nière remarque: lors des problè­
mes que nous avons expérimen­
tés au Québec, en approvisionne­
ment d'huile à chauffage, nos 
frères de l'Ouest, ceux qui si­
gnent des pétitions pour nous 
dirent leur amour, affichaient 
des pancartes «Let the bastard's 
freeze»; comme geste fraternel, 
on pourrait trouver mieux. 

Claude DELCOURT 
Montréal 

I ) n'est pas possible de nous 
définir autrement qu'en disant 
que nous sommes le peuple de 
langue française de rAmérique 
du Nord. À l'approche du réfé­
rendum auquel chacun de nous a 
le devoir de répondre par un OUI 
ou un NON, nos gens expriment 
les divers motifs qui détermi­
nent leur libre option. Or, une 
chose ressort de ce fouillis d'i­
dées, on se dit volontiers favora­
ble à l'unité du Canada, qui a été 
consacré «nôtre» par nos décou­
vreurs et nos colonisateurs, d'un 
océan à l'autre, mais on n'insiste 
pas assez, semble-t-il, sur cette 
conséquence majeure, tragique 
même, du séparatisme. Ce se­
rait pourtant la division en trois 
tronçons de l'habitat traditionnel 
et séculaire du «peuple franco­
phone d'Amérique»! Car, et il ne 
faut pas le perdre de vue, la 
population de langue française 
du Québec déborde ses frontiè­
res politiques, à l 'Est, dans les 
Marit imes et à l'Ouest, dans 
l'Ontario et jusqu'au Pacifique. 
Une majorité du OUI nous situe­
rait dans trois Etats différents; 
différents par les conditions civi­
les, politiques et économiques. 
Et nos familles se trouveraient à 
vivre dans des pays à gouverne­

ments multiples, avec des pro­
ches parents ici et là, à l'étran­
ger. Ne serait-ce pas le morcelle­
ment de notre groupe ethnique 
sur son propre continent? 

De plus un tel changement en 
profondeur se ferait par l'accep­
tation, les yeux fermés, des plus 
lourdes charges matérielles. 
Personne ne peut avoir la moin­
dre idée des impôts et obliga­
tions de toutes sortes qui surgi­
raient. On répond à cela: vous 
avez peur! Non pas, à moins que 
la prudence ne soit appelée la 
peur! Dans une revue du mois de 
mars dernier on pouvait lijrër 
«Répondre NON, n'est-ce pas' 
que la peur du changement do­
mine encore la f ierté?» Faire 
primer la raison par le senti­
ment n'est pas une nouveauté 
chez nous. Elle a fait dire à Wil­
frid Laurier au commencement 
du siècle: «Nos gens ne votent 
pas pour des considérations éco­
nomiques, mais sentimentales.» 
Et, si Alexis Carrel vivait enco­
re, il en frémirait, lui, qui a jugé 
si sévèrement les trop nombreu­
ses personnes qui, de nos jours, 
se mêlent d'écrire sans savoir où 
elles conduisent les autres. 

Anato le V A N 1 E R , c.r. 

Je suis né en 1906, d'une mère 
polonaise et d'un père ukrainien. 
Mon pays s'appelait la Galicie, 
et depuis au moins six siècles, 
les Ukrainiens et les Polonais y 
vivaient côte à côte. Né sujet 
autrichien, j ' a i compris beau­
coup plus tard que la Constitu­
tion de l'Autriche-Hongrie assu­
rait beaucoup mieux la liberté 
personnelle que les constitu­
tions. 

En 1918-19, j 'assistai à une 
guerre fratricide, quand les Po­
lonais nièrent l'indépendance 
aux Ukrainiens. 

En 1922, j ' a i connu l'horreur 
d'un président assassiné par un 
nationaliste qui lui reprochait 
d'avoir été élu à l 'Assemblée 
nationale, grâce aux votes des 
minorités. De 1924 à 1927, j'étu­
diais en Belgique en plein conflit 
flamand-wallon. 

J'ai vu reniés les engagements 
formels d'accorder l'autonomie 
à la Galicie et d'ouvrir une uni­
versité ukrainienne. J'ai égale­
ment vu des attentats et des ac­
tes de sabotage ukrainiens et la 
«pacification» de villages par 
l'armée polonaise. Cependant, 
les langues des minorités étaient 
librement employées dans les 
tribunaux polonais, les ensei­
gnes des magasins étaient dans 
la langue choisie par le proprié­
taire, et les parents étaient li­
bres d'envoyer leurs enfants aux 
écoles publiques de différentes 
langues. 

Pendant les années 20, j ' a i lu 
le Général Ludendorf et pendant 
les années 30, j 'a i entendu Adolf 
Hitler exhorter les Allemands à 
la fierté nationale. Je connais 
des étudiants juifs relégués par 
force aux bancs gauches des sal­
les universitaires et les étudiants 
nationalistes, pèlerins à Czesto-
chowa, battre des passagers 

juifs. En septembre 1939, les ci-J 
toyens de ce pays, dont le gou-t 
vernement n'avait pas été une; 
bonne mère pour ses propres* 
enfants, et une marâtre pour ses» 
enfants adoptifs, défendirent; 
cependant sans hésitation la; 
patrie. * 

J'ai vécu la résistance, le ghet-J 
to en flammes, Varsovie en* 
flammes; j 'a i connu des person-J 
nés qui risquaient la vie de leurs; 
enfants pour sauver des Juifs et» 
j ' a i vu des canailles dénoncer; 
ces gestes à la Gestapo. I 

En 1945, j e suis arr ivé en; 
France. En 1948, j ' émig ra i kl 
Montréal. J'ai connu le régime; 
Duplessis, je l'ai critiqué, mais* 
pour la première fois de ma vie* 
adulte, j e vivais dans un pays! 
vraiment libre. Aussi, j e suis; 
reconnaissant envers Monsieur* 
Diefenbaker pour la première!! 
Charte canadienne des Droits de; 
l'Homme. J'ai été membre d'un* 
groupe du Congrès canad ien - ! 
polonais (Québec), qui a soumis; 
un mémoire à l'Assemblée natio-j 
nale demandant des change-, 
ments à la Loi 22. ! 

Je me souviens que « N A Z I » ; 
signifie «national Socialisme» et* 
je sais que mon pays natal souf-î 
fre, avec plus de la moitié du; 
monde, sous différentes formés^ 
de socialisme. 

Pourquoi mon non 

Je n'ai jamais rencontré une \ 
personne qui n'aime pas sonj 
pays natal, même si elle-mén\e* 
ou ses proches y ont subi de la! 
misère ou des persécutions. Aus-j 
si, je trouve que les leçons dej 
patriotisme sont superflues. , j 

Je crois que «Qui sème le vent,; 
récolte l'orage» et que l'homme; 
est foncièrement bon, mais que» 
le pouvoir tend à le corrompre. 

Thad.SOLOWlJ: 
« I 

I 

Mon non est québécois et 
clair! Je dirai non, parce que 
j ' a i compris qu'avec un non au 
référendum le Québec ne perd 
pas son pouvoir de négociation. 
Parce que les retombées écono­
miques seraient avantageuses 
dans un fédéralisme renouvelé. 
Parce que nos institutions politi­
ques ont besoin d'un changement 
progressif dans le sens du Livre 
beige. Parce que je veux donner 
au Québec un esprit d'ouverture 

vers l'avenir et non pas des fron­
tières fermées. Parce qu'à mon-
avis, le Livre beige est une autre,-
option constitutionnelle et non le; 
statu quo. Parce que je ne veux? 
pas embarquer le Québec dans ! 
un processus irréversible. Parce* 
que j ' a i un coeur assez grand} 
pour aimer à la fois le Québec et! 
le Canada. 

Marc SNYDER < 
19 ans S 

Les internes et résidents 

m 

Un mandat urgent 
( . . . ) Depuis 150 ans le pourcen­

tage des Canadiens français a 
diminué considérablement dans 
la population canadienne. La 
situation est critique; présente­
ment nous sommes six millions, 
nous avons encore le pouvoir de 
négocier mais, dans 2 ans, dix ou 
vingt ans, que vaudra l'opinion 
des Québécois dans la balance? 
Il faut donner maintenant le* 
mandat de négocier au gouver­
nement du Québec. À quoi nous 
servjra-t-iî de.faire partie du 
Canada dans vingt ans si nous 
n'avons que 5 à 10 députés pour 

nous représenter sur la scène 
fédérale? Je voterai oui pour le 
Québec...; pour la langue fran­
çaise que mes ancêtres ont si 
bien défendue; ( . . . ) pour mes 
enfants! Nous devons protéger 
notre langue et notre culture. 
Depuis qu'un fédéraliste qui vo­
tera non a eu l'audace de m'af-
firmer: «Tu peux être sûr que si 
c'est non au référendum, dans 
dix, vingt ans tu ne parleras plus 
français!», j e n'hésite plus à 
répondre oui! 

Michel LACMANCE 
Brossard 

Monsieur Vincent Prince 
Editorialiste 

Monsieur Prince, 

Votre éditorial du 6 mai der­
nier illustre bien combien la po­
sition actuelle de la Fédération 
des médecins résidents et inter­
nes face au gouvernement et à 
l'Association des hôpitaux de la 
province de Québec ( A H P Q ) , est 
méconnue; plusieurs de vos af­
firmations sont erronées et il y 
aurait lieu que vous les corri­
giez. Notons tout de suite que si 
certains d'entre nous constituent 
de futurs spécialistes, les mem­
bres de notre Fédération, toute­
fois, sont tous des médecins di­
plômés, dûment enregistrés à la 
Corporation professionnelle des 
médecins du Québec (et non pas 
de futurs médecins, comme vous 
le prétendez). 

Ensuite, vous laissez entendre 
que les demandes de la 
F . M . R . I . Q . ne portent que sur 
les salaires et les horaires. 
Cela est inexact. Deux points 
majeurs sur lesquels les négo­
ciations actuelles achoppent 
concernent l'instauration d'uni­
tés d'enseignement clinique 
dans les hôpitaux universitaires, 
ainsi que l'établissement de 
méthodes cohérentes d'évalua­
tion. Ces demandes se résument 
à la mise sur pied de moyens 

administratifs susceptibles 
d'améliorer la qualité de rensei­
gnement au niveau des hôpitaux 
universitaires, et ne comportent 
à toutes fins utiles, aucune dé­
pense supplémentaire au niveau 
des administrations actuelles. 

La plupart des centres hospita­
liers universitaires canadiens, et 
même certains centres québé­
cois, offrent des unités cliniques 
d'enseignement; ces unités sont 
reconnues par tous les organis­
mes professionnels ou universi­
taires, comme étant un gage de 
haute qualité, autant dans la 
formation clinique des méde­
cins, que pour la distribution des 
soins de santé aux patients: l'en­
semble de nos centres hospita­
liers universitaires ne devrait-il 
pas suivre ce courant amorcé 
ailleurs depuis longtemps et of­
frir eux aussi ce gage de quali­
té? 

De plus, vous dites, et je vous 
cite: «On veut une semaine plus 
courte et un salaire plus élevé.» 
Vous n'énoncez là qu'une demi-
véri té . En ce qui concerne les 
salaires, les demandes de la 
Fédération n'ont rien d'exorbi­
tant, et des offres pour un com­
promis valable seraient les bien­
venues. D'autant plus que ces 
demandes reposent sur la néces­
sité d'ajuster les salaires au coût 
de la v ie , tout en respectant les 
normes gouvernementales utili­

sées pour la signature de d'au­
tres conventions. Par ailleurs, la 
discussion actuelle ne porte pas 
sur la diminution du nombre 
d'heures de travail; mais, entre 
autres, sur la rémunération des 
quarts de garde supplémentai­
res. 

La dernière convention collec­
tive stipulait, qu'un résident ou 
un interne n'est pas tenu de faire 
plus d'une garde de 24 heures 
par période de 4 jours; dans la 
réalité, et pour de multiples rai­
sons, il arr ive que cette clause 
ne soit pas toujours respectée. 
Alors, si vraiment l'organisation 
des soins hospitaliers exige , à 
l'occasion, des heures supplé­
mentaires de travail de la part 
d'un résident ou d'un interne, il 
n'est que juste et raisonnable 
que celui-ci soit rémunéré en 
conséquence. 

Enfin, vous vous demandez si 
les réclamations des médecins 
résidents et internes sont suffi­
samment importantes pour jus­
tifier une arme aussi puissante 
que la grève générale. Et bien, si 
les fonctionnaires du gouverne­
ment et de l ' A . H . P . Q . avaient 
entamé sérieusement la discus­
sion au moment où la F.M.R.I .Q. 
a déposé son premier projet 
d'entente, en mai 1979, il est fort 
probable que nous n'en serions 
pas là aujourd'hui; après 11 
mois d'attente avant que les 
fonctionnaires ne déposent leurs 

premières offres complètes, 9 • 
mois après la fin de la conven- j 
tion collective, après une jour-1 
née d'étude et une semaine de f 
g rève des quarts de garde, il 
aura enfin fallu que nous utili­
sions la grève générale, pour que 
finalement des négociations 
s'amorcent. 

Une grève générale est, et con­
tinuera d'être, le symbole d'une 
société malade. C'est un moyen 
brutal et totalement dépourvu 
d'imagination. Mais il semble 
qu'au Québec, ce soit le seul épe­
ron capable de secouer la tor­
peur de certains et de les ame­
ner à une discussion sérieuse. 
Finalement, nous sommes d'ac­
cord avec vous, lorsque vous af­
firmez que l 'A.H.P.Q. et le gou­
vernement doivent cesser de Se 
traîner les pieds et «mettre leurs 
cartes sur table sans plus tar­
der» . Nous ajouterons qu'il est 
temps que le gouvernement doq-
ne l'exemple, et instaure un dia­
logue permanent et constructif 
avec ses employés; il est temps 
que les notions de négociation 
permanente et de paix sociale, ai j 
souvent reprises par les r e p r é - | 
sentants de l'actuel gouverne­
ment, deviennent réalités. 

Les médecins résidents et 
internes des hôpitaux 

francophones de Montreal 
par François RAYMOND, ! 

M.D. ! 
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L texte nous a été communiqué 
i Jjj'ôs jours derniers par un écono-
[Çfnlste de Montréal, M. Marcel 

é. 

qui dit non 
Vivre dans son propre pays, 

K T 7 c'est normal. Le Québec est 
;tf6tre pays . De nombreux pays 

* fil la tai l le du Québec, tels la 
Jssë, le Danemark, la Hollan-
( l a Suède et la Belgique ont un 

eau de vie comparab le au 
ire. Pourquoi alors vouloir 
iposer un autre pays, le Ca­
la? Pourquoi voter non au 

Jérendum, lorsque Ton se sent 
| Québécois? 

•Sur le plan culturel, le régime 
: JAdéral ni'importc peu. La cultu-

québéeoise se porte bien, yes 
j j , et cela n'a rien à voir avec le 

ssier constitutionnel, n'en dé 
ise aux pre tent ions de nos 

liticiens depuis vingt ans. Sur 
•plan économique, le Québec se 
r te beaucoup mieux dans le 

fonada qu'en tant que partenai-
associé au Canada. Mon «non» 
i économique. L'option fédéra­
l e est celle des opportunités et 
file du futur. 

S£e choix 
La question référendaire porte 

à i i r un choix en t re deux modes 
™ïrassociation du Québec avec le 

reste du Canada: un régime fé­
déral ou une association bilaté­
rale. Cette volonté d'association 
tient compte d u n e réalité fonda­
mentale — les régions du Cana­
da ont des in térê ts communs , 
mais elles sont aussi concurren­
tes. Le régime d'association pré­
férable est celui qui donne au 

fp^Qnébec le max imum d'autono-
* ipie, tout en lui assurant le meil­

leur pouvoir de négociation face 
au reste du Canada , avec qui le 
bon sens exige qu'il demeure 
associé. 

Le régime fédéral est caracté-
i r ise par un cadre de négocia-
» tions où on retrouve onze gouver­
nements . Les dix gouverne­
ments provinciaux défendent 
chacun leurs propres in té rê t s . 
Sur une base régionale, ils cons­
ti tuent souvent des coalitions 
d ' i n t é rê t s . Le gouvernement 
fédéral obéit à des pressions po­
litiques diverses et changeantes, 
selon les caprices électoraux. On 
décr i t t rop souvent les conflits 
e a t e r m e s de tensions en t re le 
gouvernement fédéral et les 
gouvernements provinciaux. En 
(fait, les tensions du fédéralisme 
Canadien sont souvent, et géné­
ra lement / des tensions en t re 
régions. De par son rôle de lea­
dership canadien, le fédéral est 
géné ra l emen t au coeur de ces 
lut tes en t r e régions, ce qui fait 
croire qu'il s'agit de conflits en­
tre niveaux de gouvernements. 
Cependant , ce n 'est que r a re ­
ment le cas. Les mines de sel, le 

"prix du pétrole, les tarifs ferro­
via i res , e tc . sont issus de con­
flits entre régions. 

Le r ég ime fédéral , comme 
moyen de régler ces conflits, est 

remis en cause par le Part i qué­
bécois qui propose une associa­
tion b i l a t é ra l e . La ra t ional i sa­
tion de l'activité gouvernemen-
tale.au sein d'un seul gouverne­
ment et une meil leure position 
de négociation face aux au t res 
régions constitueraient, selon le 
gouvernement du Québec, des 
a v a n t a g e s imoor tan t s . Qu'en 
est-il? 

Le fédéral isme 

La si tuation actuel le du Qué­
bec reflète les avantages du fé­
déralisme. On tend à en oublier 
les bénéfices. Le Québec pour­
rai t ê t r e plus mal en point qu'il 
ne l 'est ac tue l lement . Les pro­
vinces a t lan t iques offrent un 
point de compara ison à cet 
éga rd . Mais un cadre de négo­
ciation se traduit par des batail­
les gagnées et des batailles per­
dues . Or, on impute t r è s ra re ­
ment ies bata i l les gagnées au 
fédéralisme. Elles ne sont d'ail­
leurs pas spectaculaires. Elles 
se traduisent toutefois dans des 
réalités: le niveau de vie, le taux 
d'industrialisation, la croissance 
économique, e tc . P a r cont re , 
nombreux sont ceux qui impu­
tent toutes les batailles perdues 
au fédéralisme. Ainsi, les dispa­
rités économiques entre le Qué­
bec et l'Ontario seraient dues au 
fédéralisme. Ce procès n'est pas 
j u s t e . C'est comme si tous les 
matches perdus par le Canadien 
étaient dus aux règles du jeu, et 
non au fait que les joueurs du 
Canadien ne sont pas toujours à 
la hauteur. En somme, les Qué­
bécois dans le rég ime fédéral 
ont perdu plusieurs ba ta i l l es . 
Mais globalement, le fédéralis­
me offre une aire où nous avons 
eu des victoires et des défaites. 
Notre si tuat ion re la t ive sur le 
plan économique m ' a m è n e à 
c ro i re que notre moyenne fut 
supérieure à .500. 

Le pouvoir polit ique 
«canadien» résulte de coalitions 
qui se font, se défont et se refont. 
Aucune région ne domine. Le 
Québec et les Maritimes contre 
l 'Ontar io et l 'Ouest (le 
M.E.E.R.) , le Québec et l'Onta­
rio contre les autres (les tarifs), 
les provinces de l'Est contre cel­
les de l'Ouest (le blé). Rarement 
une province ne s'isole. Dans ce 
cas , elle est pe rdan te . Les pro­
vinces productrices de pétrole se 
sont isolées et ont perdu; le Qué­
bec l'a aussi fait en m a t i è r e de 
révision constitutionnelle, avec 
les r é su l t a t s que l'on sai t . Un 
marchandage d'intérêts régio­
naux se fait cont inuel lement 
entre les provinces et au sein des 
partis fédéraux. Toutefois, cha­
que région a en quelque sorte un 
droit de veto. Les coalitions res­
pectent toujours les susceptibili­
tés fondamentales. La Cour su­
p rême d 'a i l leurs veille à une 
ce r t a ine égal i té de droit en t re 
les entités constituantes. 

La «souveraineté-association» 
«D'égal à égal» est un slogan 

qui ne signifie pas grand-chose. 
Un syndicat négocie toujours 
«d'égal à égal». Il ne gagne pas 
toujours. Le régime de souverai­
neté-association bouleverse l'é­
quilibre du pouvoir politique au 
sein du Canada . Le t ab leau ci-
dessous donne la distribution de 
la population (et donc de l'élec-
torat) sous les deux régimes. 

Québec 
Ontario 
P. Ouest 
Atlantique 

Total 

Féd. 
canad. 

27% 
36% 
28% 
9% 

Souv. 
assoc. 
100% 
«19% 
38% 
13 % 

100% 100% 

Sous le régime actuel, le poids 
du Québec et de l'Ontario est de 
63%. Sous la souveraineté-asso­
ciation, l'Ontario ne représente­
rait que 49% du Canada. La sou­
veraineté-association remet ain­
si en cause toute la distribution 
du pouvoir politique dans le res­
te du Canada. Car avant de négo­
cier avec le Québec, les provin­
ces négocieront entre elles, et le 
gouvernement fédéral canadien 
défendra le consensus national 
«canadien». P a r la sui te , les 
«négociations» avec le Québec 
commenceront. 

Il ne faut sur tout pas ê t r e 
«naïfs» face à ces négociations. 
Les infirmières et les médecins 
font la grève, les conducteurs de 
r a m e s de mé t ro disent 
«marchez». Les négociat ions 
sont r a r e m e n t idyl l iques . Les 
négociations Québec-Canada ne 
le seraient pas. S'il ne s'agissait 
que de l 'Ontar io , la posit ion du 
Québec ne se ra i t peu t -ê t re pas 
t rop difficile. Les deux écono­
mies sont relativement bien do­
tées industriellement. Toutefois, 
le Québec négociera avec un 
Canada qui ne sera plus dominé 
oar les «central Provinces». Les 
provinces de l 'At lant ique et de 
l 'Ouest se s e rv i r a i en t de ces 
négociations pour atteindre, en­
tre autres, les objectifs d'indus­
trialisation qu'on leur connaît et 
que jusqu ' à ce jour les in té rê t s 
québéco-ontar iens au sein du 
gouvernemen t fédéral ont su 
refréner. Dans un Canada sans 
Québec, les press ions v i san t à 
industrialiser l'Ouest ou les Ma­
r i t imes aux dépens du Québec 
seront cont inues: ou les tar ifs 
ba i sseront , ou des m e s u r e s se­
ront prises en vue d'encourager 
l'industrialisation des provinces 
non industrialisées. Le Québec 
ne pourra rien y fa i re , tout 
comme le Canada n ' inf luence 
pas les politiques U.S. en matiè­
re de déve loppement économi­
que. 

L ' appé t i t de ces provinces 
pour l'industrie est plus fort que 
celui du Québec, ca r elles n'en 
ont pratiquement pas et se sen­
tent t rès lésées par le sys t ème 
actuel. Les moyens qu'elles utili­
seront seront va r i é s : quo tas , 
subventions à de nouvelles entre­

pr ises , subvent ions pour de la 
modern isa t ion , modif icat ions 
aux tarifs «canadiens», étiqueta­
ge d i sc r imina to i r e , pol i t iques 
d ' acha t s chez nous, e t c . El les 
appl iqueront les m ê m e s politi­
ques «d'autosuffisance» et de 
«Nous s o m m e s capables» que 
prêche le P a r t i québécois . E t 
par pet i ts coups , ici et là, elles 
grignoteront les secteurs indus­
triels du Québec qui sont vulné­
rables. L'enjeu est de taille: on 
par le en effet de p lus ieurs cen­
taines de milliers d'emplois. En 
par t i cu l ie r , nos indus t r ies du 
textile et du vêtement, l'électro­
nique, la fabrication métallique, 
les produits du bois sont vulnéra­
bles à ce t te guerre d ' u su re . 
L'Ontario, aussi uùïérable, de­
v iendra i t e l l e -même plus affa­
mée . P a r pe t i t s coups, les pro­
vinces canad iennes ut i l i seront 
leur pouvoir dominan t , avec 
l 'appui de leur gouve rnemen t 
fédéral: droits de pêche, droits 
aériens, sociétés conjointes, con­
trats d'approvisionnement, e t c . . 
Ainsi, Winnipeg voudra r apa ­
trier les usines d'Air Canada que 
Montréa l lui a «volées», il y a 
vingt ans . Il n 'y a pas g r a n d -
chose que les «négociations» du 
Québec pourront faire con t re 
cette gourmandise. 

Le coût de l ' é l ec t r i c i t é des 
chutes Churchill permet d'illus­
trer la faiblesse de la position de 
négociat ion d 'un Québec 
«associé». Hydro-Québec paie 
ac tue l l emen t environ 50$ mil­
lions par année, de l 'électricité 
qui en vaut 500$ millions, dans 
le cad re d'un con t r a t de 50 ans 
qui r e p r é s e n t e ac tue l l emen t le 
quar t des app rov i s ionnemen t s 
é lec t r iques du Québec (no t re 
surplus hydroé lec t r ique es t en 
fait lerre-neuvien). On sait que 
les con t r a t s à long t e r m e d 'ap­
prov is ionnement é n e r g é t i q u e 
in te rna t ionaux ont tous é t é dé­
noncés et renégoc iés depuis 
quelques années. Celui des chu­
tes Churchill fait exception, pour 
la raison bien s imple que c'est-
un con t ra t canad ien et que 
«notre» Cour suprême en garan­
tit le r e spec t . Mais a u s s k ô t le 
Québec associé (qui pour d 'au­
tres raisons n'accepterait plus la 
juridiction civile de la Cour su­
prême), ce contrat ne résisterait 

, pas à la p r e m i è r e élect ion pro­
vinciale à Terre-Neuve. Le con­
trat serait dénoncé, et les turbi­
nes s 'arrêteraient, à moins que 
le contra t ne soit r enégoc ié . 
Nous pourrions crier à l'injusti­
ce et t ape r fort sur la t ab le de 
négociation, les Terre-Neuviens 
seront prêts à sacrifier les quel­
que 130,000$ de r evenus quoti­
diens pour faire geler les Québé­
cois et rouvrir le contrat. (Il est 
e r roné de c ro i re que la Baie 
James changera l'équation. No­
tre appétit pour l 'électricité sera 
d ' au t an t plus g rand que le gaz 
canadien se ra v r a i s emb lab l e ­
ment plus cher dans un Québec 

associé. Les prix récents lors des 
ventes U.S. sont une indicat ion 

de la généros i té des négocia­
teurs canadiens! ) 

Dans un régime fédéral, aucu­
ne région ne domine . Dans un 
régime d'association bilatérale, 
le Québec sera toujours dominé. 
Les au t res régions du Canada 
régleront entre elles leurs diffé­
rends puis se tourneront vers le 
Québec, unies dans une coalition 
toujours g a g n a n t e . Le Québec 
apprendrait une leçon: dans une 
négociation, il n'y a pas de quar­
tier pour ie plus faible. 

Les dédoub lemen t s 

Un des soi-disant avantages de 
ia souveraineté-association se­
rait l'élimination des dédouble­
men t s en t re deux niveaux de 
gouvernemen t . Ces. dédouble­
men t s exis tent en théor ie dans 
plusieurs ministères: Immigra­
tion, Revenu, Travail, Industrie 
et Commerce , Ju s t i ce , e tc . En 
p ra t ique , les dédoublements 
d'emplois sont très rares. Je dé­
fie quiconque d'identifier plus de 
3,000 emplois qui seraient élimi­
nés par une fusion des deux ni­
veaux de gouvernement si on 
main t ien t le niveau actuel de 
se rv ice . On pour ra i t peut-être 
éliminer quelque 1,000 emplois 
au ministère du Revenu. C'est le 
cas le plus important. La fusion 
du M . E . E . R . — Québec et de 
i'O.P.D.Q. n'éliminerait pas 25 
emplois . Celle de la Banque 
F é d é r a l e de Développement et 
de la S.D.I., aucun. L'intégration 
des deux ministères du Travail 
et de la Main-d'Oeuvre n'entraî­
nerait pas l'élimination de plus 
de 100 emplois. Ibid à l'Agricul­
ture, etc. (Aucun homme politi­
que n 'a d ' a i l l eu r s voulu identi­
fier les emplois qui seraient éli­
minés . Or, les économies de 
500$ millions avancées par cer­
ta ins r e p r é s e n t e n t quelque 
25,000 emplois hypothétiques.) 

Mais la Suède 
e t les a u t r e s . . . 

L'indépendance serait-elle un 
rêve impossible pour le Québec? 
Pourquoi ne pourrions-nous pas 
ê t r e comme la Suède, la Suisse 
et les Pays-Bas? La réponse est 
simple. Le Québec pourrait être 
indépendant. A court terme, les 
coûts se ra i en t toutefois t rès 
importants. L'économie du Qué­
bec est s tructurée dans le cadre 
canadien. La souveraineté-asso­
ciation amènerai t une restructu­
rat ion i m p o r t a n t e . Les per tes 
annuel les de pé réqua t ion se­
ra ien t de l ' o rd re de 2$ à 4$ mil­
liards. Le prix de l 'essence dou­
blerait. Nous devrions intégrer 
plus de 100,000 fonct ionnaires . 
Les anglophones se sentiraient 
encore moins chez eux au Qué­
bec et a c c é l é r e r a i e n t leur dé­
part. Ceci est coûteux pour une 
économie. 

Ces coûts sont inévi tab les . Si 
les Pays-Bas décidaient de sortir 
du Marché commun, ils feraient 

fac? à des coûts de m ê m e natu­
re. Il y a toujours une note à 
payer lorsqu'on restructure une 
économie de façon somme toute 
assez radicale. 

A long terme, un Québec asso­
cié pourrait s 'avérer gagnant. Il 
est toutefois possible d'en douter 
fortement. En effet, les termes 
de l'association ne seront nulle­
ment favorables au Québec . A 
cet égard, il est intéressant d'a­
nalyser le cas de la Grande-Bre­
tagne qui a négocié avec les 
*six» son adhésion au Marché 
commun. Avant d ' a c c e p t e r la 
Grande-Bretagne, les «six» ont 
négocié en t re eux. Puis ils ont 
négocié collectivement avec la 
Grande-Bretagne. L'entente est 
maintenant remise en question 
par la Grande-Bretagne, parce 
qu'elle lui est trop défavorable. 
Le Québec serait dans une posi­
tion analogue à celle de la Gran­
de-Bretagne en 1970. 

L'économie québécoise s 'est 
développée dans un cadre cana­
dien. R e m e t t r e en quest ion le 
lien fédéral nous oblige à remet­
t re en question le c a d r e cana­
dien, qui ne peut accommoder la 
souvera ine té-associa t ion . En 
aai t , s a n s gouve rnemen t fédé­
ra l , il est géné ra l emen t admis 
que le Canada se ba lkan i se ra i t 
rapidement sur le plan économi­
que. 

r 
Le choix référendaire est prin­

cipalement un choix économique 
et porte sur le c ad re d 'assoc ia­
tion. Il est difficile de voir com­
ment un cadre b i la té ra l se ra i t 
supér ieur à un cad re fédéra l , 
dans le contexte d'échanges con­
tinus entre les régions du Cana­
da. La souveraineté-association 
ne donne que l ' i l lusion du pou­
voir et place le Québec dans une 
position permanente d'infériori­
té. Dans ce contexte, l'indépen­
dance tout court est supérieure à 
la souvera ine té -assoc ia t ion . 
Face à une coalition permanen­
te des autres provinces, le Qué­
bec est perdant. 

Le fédéral isme a ses faibles­
ses . Le gouvernement fédéral , 
en tant qu ' ins t i tu t ion , souffre 
d 'expans ionnisme difficile à 
contrôler . Culturel lemerrt , nos 
droits linguistiques ne sont pas 
respectés dans les autres provin­
ces. Toutefois, le fédéra l i sme 
offre des perspectives de chan­
gements. Avec toutes ses ambi­
guïtés et ses zones grises, il offre 
aux Québécois de grandes oppor­
tuni tés . Nous ne les avons pas 
toujours sais ies dans le passé . 
Mais ce n ' é ta i t pas nécessa i re ­
ment la faute du système. Nous 
n 'ét ions pas toujours des plus 
éveillés sur le plan économique. 
Aujourd'hui, ce n'est plus le cas. 
C'est pourquoi je préfère rené­
gocier le lien fédéral , l 'option 
que m'offre un «non» au référen­
dum, plutôt que de m'ai imenter 
d'illusions dépassées. 

droit 
Ce texte est celui du dis­
cours de Serge Ménard% 

avocat, prononcé le 28 avril 1.980 
lors de la réunion du Comité des 
avocats pour le «oui». Il nous est 
parvenu le 8 mai. 

Il y a plusieurs a spec t s à la 
pratique de la profession d'avo­
cat. 

- Il y en a un qui a t ra i t à la re­
présentation d'intérêt privé ou 
public mais particulier. 11 suppo­
se une bonne connaissance des 
lois et des règlements tels qu'ils 
sont sans porter de jugement sur 
leur va leur . Il impose aussi à 
l'avocat la partialité en faveur 
de son client dans les limites de 
ses droits. 

Mais un avocat a aussi un rôle 
social. Comme les juges, les no­
taires, les professeurs de droit, il 
est d'abord un juriste. Sa forma­
tion et son expér ience lui per­
me t t en t de por ter su r les régi­
mes politiques et juridiques des 
jugements de valeur plus appro­
fondis. 

C'est dans l ' exerc ice de ce 
d e u x i è m e aspect de notre pro­
fession que nous sommes réunis 
ici ce soir. 

Le droit à l 'autodétermination 
des peuples est un principe uni­
versellement reconnu. Il est in-

trit dans la Charte des Nations 
\ïes q u ' a s ignée le Canada , 

is la C h a r t e est s i lencieuse 
-c&ur la façon dont les peuples 

! a r pt iuvent e x e r c e r ce droit . Une 
|**Hose e s t c e r t a i n e cependant : 

Ittjourd'hui, la légitimité trouve 
h.a source dans la volonté de la 

/ma jo r i t é l ibre de s ' exp r imer . 
C ?est pourquoi le processus réfé­
rendaire qui nous est proposé est 

processus jur id iquement va-
ible pour e x e r c e r pacifique-

3ÎMa 

ment un droit un iverse l lement 
reconnu. 

• * * 

Pour certains, la question est 
d'une habileté qui frise la fraude. 
Ce n'est pas mon avis. L'opinion 
de la majorité des Québécois sur 
notre avenir collectif est nuan­
cée. Je trouve parfaitement légi­
time qu'un gouvernement démo­
cratique veuille faire confirmer 
par référendum l'opinion de la 
majorité. 

Le deuxième référendum 
promis est aussi e x t r ê m e m e n t 
valable dans le processus démo­
cra t ique et il r e s semble à un 
au t r e aspec t de la p ra t ique de 
notre profession: l'aspect négo­
ciation. 

Quand un client nous a donné 
un manda t , nous savons t rès 
bien que nous ne pouvons pas 
négocier n ' impor te quoi parce 
que nous devrons à la fin des 
négociat ions reven i r lui faire 
approuver le règlement. Comme 
dans notre profession nous avons 
le respect du client, le gouverne­
ment quel qu'il soit devra avoir 
le respect du peuple. 

Tout au long du processus de 
négociations, il aura toujours à 
l 'espr i t qu'il devra soumet t r e 
l'entente finale à l'approbation 
populaire. 

C'est une façon démocratique, 
pacifique et légale de changer 
une constitution qui ne convient 
plus au peuple. Je suis sûr que la 
presque totalité des avocates et 
des avocats du Québer sont prêts 
à reconnaî t re la légi t imi té du 
processus référendaire. 

Nous sommes ici aussi pa rce 
que nous avons fait un choix 
dans le présent débat référen­

da i re et que nous voulons en 
témoigner publiquement. 

Nous avons choisi de dire «oui» 
pa rce que nous croyons que le 
mandat recherché s'inscrit dans 
la continuité historique du long 
processus du peuple québécois 
vers son autonomie. 

Nous avons choisi de dire «oui» 
parce qu'il s'agit d'un processus 
NORMAL dans la vie de tout 
peuple qui a atteint sa maturité 
politique. 

Nous avons choisi de dire «oui» 
parce qu'il s'agit d'un processus 
légit ime en droit international 
puisqu ' i l s ' inspi re du pr incipe 
un iverse l l ement reconnu du 
droit à l 'autodétermination des 
peuples. 

Nous avons choisi de dire «oui» 
parce que nous sommes persua­
dés qu'un mandat donné par voie 
de ré fé rendum const i tue un 
moyen pacifique et l 'assise lé­
gale la plus valable pour engen­
drer les changements qui s'im­
posent. 

Nous sommes donc des centai­
nes d ' avoca te s et d ' avoca t s de 
toutes les régions du Québec qui 
avons décidé de nous regrouper 
pour signifier publiquement no­
t re adhésion au «oui» e t témoi­
gner de notre engagement. 

En fait, nous avons reçu à date 
1,300 adhésions publ iques en 
faveur du «oui». Si nous considé­
rons qu'il y a beaucoup d'avoca­
tes et d'avocats qui occupent une 
fonction publique où la décence 
leur impose de ne pas p rendre 
part publiquement à la campa­
gne r é fé renda i re , si l'on t ient 
compte aussi du fait qu'un plus 
grand nombre encore exercent 
leur profession dans de grandes 
études qui servent de gros inté­
rêts financiers et où cette fois, 
c'est la prudence qui leur inspire 
une pare i l le r é s e rve , nous 

croyons que ce t t e c a m p a g n e 
d 'adhés ion est déjà un franc 
succès. Le nombre d'adhésions 
publiques r eçues à da t e a déjà 
démon t r é que le B a r r e a u du 
Québec n'est pas un organisme 
aussi monol i thique qu' i l en a 
parfois eu l ' a i r ces de rn i è re s 
années . Lui qui est plus vieux 
que la Confédérat ion, il a bien 
l'intention de lui survivre. 

J 'a imerais signaler que parmi 
ces adhésions, il y a des avocates 
et des avocats de tous les partis 
politiques. Des militants conser­
v a t e u r s , l 'Union na t iona le , pé-
quistes et même libéraux. Il y en 
a qui se préparent à voter contre 
le gouvernement actuel aux pro­
chaines élections, d 'autres pour 
et d'autres encore qui réservent 
leur jugement. 

Mais au jourd 'hu i nous nous 
entendons tous sur une chose: le 
régime actuel a assez duré, il est 
t emps de m a n d a t e r que lqu 'un 
pour aller négocier une nouvelle 
entente sur la base de l ' éga l i t é 
des peuples. 

Il est heureux que nous soyons 
réunis ensemble au moment où 
du côté du «non» on che rche à 
semer la terreur en faisant dire 
aux décis ions des t r i bunaux ce 
qu 'e l les ne d i sen t pas . J e veux 
par le r de toutes ces in te rven­
tions tendant à démontrer qu'un 
vote pour le «oui» m e t t r a i t en 
danger les libertés individuelles 
fondamentales. Lorsque la Cour 
s u p r ê m e a d é c l a r é inconst i tu­
tionnel le c h a p i t r e de la Loi 101 
t r a i t an t de la l angue des lois et 
des tribunaux, ce n'est pas parce 
qu'il enfreignait quelque liberté 
individuelle fondamentale mais 
à cause des obligations particu­
lières qu'imposaient au Manito­
ba et au Québec seuls les Actes 

de l 'Amér ique b r i t ann ique du 
Nord de 1870 et de 1867. Or cette 
obligation de voter les lois dans 
les deux l angues et d ' avoi r des 
t r ibunaux bi l ingues ne s 'appli­
que à aucune des huit au t res 
provinces canadiennes. 

Il faut rappeler aussi que ces 
passages de la Loi 101 déclarés 
inconst i tu t ionnels é ta ien t plus 
généreux à l 'égard de la minori­
té anglophone que ce qui est ac­
cordé aux minorités francopho­
nes de toutes les autres provin­
ces canadiennes. 

Il faut r a p p e l e r aussi qu'en 
1977, les mêmes milieux préten­
daient que la Loi 101 enfrein­
d ra i t la Char te des droi ts et li­
be r t é s de la pe rsonne à cause 
d'une disposition technique à la 
fin de la loi d i san t qu 'e l le avai t 
préséance sur cette Charte. Cet­
te disposition a été enlevée. Il est 
donc possible de faire annuler 
tout article de la Loi 101 qui irait 
à rencontre d'un droit reconnu 
p a r la Char te des droi t s et des 
libertés. Or en 1980, aucune déci­
sion jud ic ia i r e n 'a encore é té 
rendue en ce sens . Bien plus, il 
n'y a pas eu deux poursuites qui 
aient été prises en alléguant une 
pareille incompatibilité. 

N'est-ce pas là la démonstra­
tion que ce genre d ' a r g u m e n t s 
n'était alors comme aujourd'hui 
que pure propagande. 

Mais surtout, je trouve profon­
démen t insul tan t pour notre 
peuple qu'on laisse entendre que 
les Québécois ont des tendances 
fascistes dont le régime fédéral 
les protégeait. C'est comme si la 
révolution tranquille n'avait pas 
eu lieu; c'est comme si nous n'a­
vions pas é levé cons idérable­
men t depuis 1960 le n iveau d'é­
ducation de la population. Pour 
tous ceux qui ont vécu au Québec 
ces 20 de rn i è re s années , il de­

v ra i t ê t r e évident que nous 
avons traversé un processus de 
maturation accéléré. 

Je suis sûr que vous serez tous 
d 'accord avec moi pour d i re à 
ces adversaires que la meilleure 
garantie de la protection des li­
bertés individuelles fondamen­
tales, c'est la maturi té politique 
du peuple québécois d 'au­
jourd'hui. 

Enfin, je serais tenté d'ajouter 
que les libertés fondamentales 
n 'ont r ien à c r a i n d r e t an t que 
nous aurons à not re tê te des 
hommes de la t r e m p e de notre 
invité d'honneur. 

Monsieur Lévesque, je suis sûr 
que quand vous écoutiez tout à 
l'heure les principes qui nous ont 
poussés à nous unir au sein du 
Comité des avoca t s pour le 
«oui», vous reconnaissiez aussi 
les principes fondamentaux qui 
ont toujours guidé et qui guident 
encore votre action politique. 

J e pense que vos adversaires 
comme vos partisans reconnais­
sent que vous avez toujours été 
respectueux des consciences et 
de la volonté popula i re dans la 
poursuite de vos objectifs politi­
ques. Vous avez toujours voulu 
convaincre mais non imposer. Si 
le manda t vous en est donné, ! 
vous ne négocierez que des chan­
gements constitutionnels qui non 
seu lement p e r m e t t r o n t l ' épa­
nouissement complet du peuple 
québécois ma i s qui r ecev ron t 
aussi son appui majoritaire. 

J e suis e x t r ê m e m e n t honoré 
de pouvoir me faire le porte-pa­
role de tant de mes col lègues 
pour vous rendre cet hommage. 
Monsieur Lévesque, laissez-moi 
vous dire en leur nom c o m m e à 
la populaton du Québec: OUI... 
ON A LE DROIT! 

Serge MÊNARD 
Président du Comité 
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TISSUS FINIS VINYLE 

VINYLES CLAIRS ET DE COULEUR 

IMITATION DE BOIS AUTO-ADHESIFS 

"CUIR VERNI" _ M Y L A * f M E T A L L I Q U E S 

COUVRE-MURS DE VINYLE 

• Tiiiui peur ridtou de doucht de 7 7 " de lorgeur 
• • Poiyelhylene 3 a 40 piedt de large 

• Couuin mouue taille, a la forme et aux dimensions 
voulues -

lastic Coated Textiles Ltd. 
r 

205 EST, AV. MONT-ROYAL 

. V v. r.-
Autorise par JeanPmrr» NepvctJ ageni officiel 0\J Regroupement national pouf to 
OUI, 1430 '\A- Si Den.s. Montreal 

Hrrtpjrjijniir et Frigidaire 

t REFRIGERATION 

2875. RUE SAINT-JOSEPH IACHINE 

Appareils ménagers 
• vente 
• service 

• pièces 

637-2587 
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La Salle Bonaventurede Ihôtel Le Reine Elizabeth 

NEW Cke_EAN$ a " d 
ALL1TIATJAZZ 
Revivez, à partir du 9 mai. les premières époques du Jazz et du Dixieland. 

o N o t r e P e r s o n n e l e t n o s Joyeux musiciens en costumes d'époque vous feront la 
fête Spectacle multicolore! Menu de gourmet auquel s'ajouteront des Spécialités 
créoles! Décor de la Nouvelle-Orléans et de son Mardi-Gras! 

Du lundi au vendredi, le premier spectacle a lieu à 21h30 et les frais de couvert 
sont de 6 $ (aucun frais pour la deuxième représentation). Le samedi, les frais de couvert 
sont de 7.50$ pour chacune des représentations. 

Bien sûr. nous acceptons la carte American Express', la carte de toutes les 
époques 

Hôtel Le Reine Elizabeth 
900, boulevard Dorchester ouest, Montréal 

Réservations: (514) 861-3511 

La carte American Express. 
Ne sortez pas sans elle.1"' 
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la presse 
en collaboration avec 

vous en offre la possibilité 
50 jeunes âgés entre 6 et 14 ans se mériteront une fin de semaine à 

l'auberge LA PERDRIÈRE en compagnie d'un(e) de leurs ami(e)s 

c ' e s t facile 
Vous n'avez qu'à remplir le coupon ci-dessous en répondant à la 

question suivante: 

NOMMEZ UN DES ANIMATEURS DE CIEL-MF? 
Inscrire votre réponse sur le coupon et nous le faire parvenir à l'adresse indiquée 

RÈGLEMENTS: 
1) Pour participer au concours, une per­

sonne doit inscrire ses nom et adresse et 
numéro de téléphone sur la formule de 
participation ou sur une simple feuille de 
papier et la faire parvenir a l'endroit 
mentionné dans la réclame. 

2) Le concours débute le 3 mai pour se ter­
miner le 31 mai. 

3) L'attribution des invitations aux ga­
gnants se fera le 23 mai et le 30 mai par 
tirage au sort parmi toutes les formules 
admissibles reçues. 

4) Pour se mériter un prix, la personne dont 
le nom apparaît sur la formule de partici­
pation tirée au sort doit répondre correc­
tement à une question faisant appel à 
ses connaissances. 

5) Les droits en vertu de la loi sur les con­
cours publicitaires ont été payés. 

6) Un litige quant à la conduite et l'attribu­
tion d'un prix de ce concours publicitaire 
peut être soumis à la Régie des loteries 

j et courses du Québec. 

CONCOURS 
AUBERGE «LA 
PERDRIÈRE» 
CASE POSTALE 5020. 
SUCCURSALE 
PLACE D'ARMES 
MONTRÉAL. QUEBEC 
H 2 Y 3 M 1 

NOM 

ADRESSE APP. 

VILLE CODE 

TÉL. ÂGE 

RÉPONSE 

AQUEDUC DE 

ST-ISIDORE 

Des 

citoyens 

veulent 

l 'arrêt 

des 

t r a v a u x 

Un groupe de ci­
toyens de Saint-Isi-

dore-de-Laprairie, en 
banlieue de Montréal, 
essayera aujourd'hui en 
Cour supérieure d'obte­
nir l'émission d'une in­
jonction dans le but d'ar­
rêter les travaux de cons­
truction d'un système 
d'aqueduc et d'égouts de 
$4.1 millions. Les ci­
toyens regroupés sous le 
signe du Comité d'action 
municipale soutiennent 

FLORIAN BERNARD 

que ces travaux ont été 
entrepris malgré la dé- • 
faite, à deux reprises, du 
règlement d'emprunt 
lors d'un premier réfé­
rendum, en juin 1978, et 
d'un second référendum 
en décembre 1979. 

A la suite du résultat 
négatif des deux réfé­
rendums, le conseil 
municipal décidait d'en 
appeler auprès du minis­
tère de l'Environnement 
du Québec. Ce dernier 
émettait une ordonnan­
ce, en février 1980, for­
çant la municipalité à 
construire le réseau, et 
ceci malgré la défaite du 
règlement par une majo­
rité de propriétaires ri­
verains. 

Des représentants de 
la ville de même que des 
représentants du minis­
tère de l'Environnement 
tenteront, aujourd'hui, 
d'empêcher l'émission 
de l'ordonnance d'arrêt 
des travaux, soulignant 
que le gouvernement 
peut, dans les situations 
d'urgence, obliger une 
municipalité à se doter 
d'équipements de distri­
bution et de contrôle des 
eaux. 

Un réseau de 1945 
Le règlement litigieux 

comprend en outre l'ac­
quisition du réseau ac­
tuel d'aqueduc,réseau 
qui appartient à des in­
térêts particuliers, soit 
la compagnie Girard & 
Bellefleur de Saint-Isi­
dore. Ce réseau avait été 
construit en 1945 pour 
desservir une vingtaine 
de cl ients. L'eau pro­
vient d'un puits artésien 
de 300 pieds de profon­
deur. Or, selon le secré­
taire-trésorier de la 
municipalité, M. Henri-
Paul Patenaude, ce ré­
seau ne convient plus 
aux besoins de Saint-
Isidore. La ville doit 
absolument refaire ce 
réseau pour contrer les 
pénuries annuelles d'eau. 

Les citoyens estiment, 
pour leur part, que le 
nouveau réseau ne des­
servira qu'environ la 
moitié de la population. 
Ils s'élèvent en outre 
contre la décision du 
gouvernement de passer 
outre la volonté populai­
re manifestée lors de 
deux référendums. 

Une taxe de 
$500 par année 

L'effort financier de 
la municipalité dans ce 
projet sera de $1.2 mil­
lion, le solde provenant 
de subventions du gou­
vernement du Québec. 
La subvention sera ver­
sée en paiement éche­
lonnés sur une période 
de dix ans. La ville, pour 
sa part, financera sa 
participation sur une 
période de vingt ans, ce 
qui entraînera une taxe 
annuelle d'aqueduc d'en­
viron $500 par proprié­
taire foncier moyen. 
Plusieurs citoyens se 
disent extrêmement 
inquiets car, estiment-
ils, les taxes grimperont 
davantage lorsque la vil­
le devra compléter les 
travaux dans le but de 
desservir la totalité de la 
population. 

L'éclat d'un diamant 
véritable 

sans en payer le prix. 

L'apparence du diamant 
Nos diamants contre­
faits ont l'air si vrais 
que même les experts 
en restent bouche bée. 
Nos pierres ont la 
beauté des vrais 
diamants et leur éclat 
est garanti à vie. 

Où se situe la différence? 
Dans le prix. Voilà la 
seule différence per­
ceptible: l'argent que 
vous gardez dans vos 
goussets en achetant 
nos pierres qui ne se 
vendent que $150 
et plus. 

Montures de 10 et de 
14 carats 
Ces mêmes diaman­

taires qui taillent, 
polissent les vrais 
diamants sertissent les 
nôtres dans des bagues, 
des pendants d'oreille 
ou des pendentifs en or 
de 10 et de 14 carats. 

À vous de choisir 
Préférez-vous un 
modèle conçu par vous? 
Nos joailliers vous le 
fabriqueront. Vous 
voulez des rubis, des 
émeraudes, des saphirs, 
nous avons toute une 
collection de ces vraies 
pierres contrefaites qui 
brillent de mille feux. 

Nous vous attendons 
Passez chez nous, 
venez voir de près ces 
merveilleux bijoux... 

Le Dian lenteur 
"La perfection Une succursale 

dans la contrefaçon" des Joailliers Windsor 

Les Terrasses, Montréal, près Eaton centre-ville. 
Niveau Orange. Entrée boul. de Maisonneuve. 

(514) 844-0582 

Bermudes Beverly Hills Londres 
Hawai Melbourne Toronto Vancouver 
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AVANT D'ACHETER 
VOTRE NOUVELLE 

CUISINE 
COMPAREZ LA QUALITÉ, 

NOTRE PRIX ET 
NOTRE RÉPUTATION 

~ A POUR LIVRAISON IMMÉDIATE 

Voici 2 exemples de plan de cuisine 
Plusieurs autres modèles à de très bons prix. 

VENEZ VISITER NOTRE VASTE SALLE DE MONTRE 

48" 45" 

S 

O 

W3330 

SF36 

W3030 

BC48 

CUISINE EN FORME DE «U 
Modèle « 0 K A » 

c o m p l è t e avec comptoir prémoulé 

avec 
en»* 1 
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B a n i - S a d r : des a g e n t s 
US infiltrés e n I r a n 
cPaprès CP, UPI, AFP et Reuter 

um Une force d'intervention de 
— 96 Amér ica ins , aidés de 19 
Iraniens établis de longue date 
aux E t a t s - U n i s , a débarqué en 
divers points de l ' I ran pour dé-
cjencher une campagne de sabo­
tage au cours des deux prochai­
n e s semaines. 

T e est ce qu'a déclaré hier le 
président Bani-Sadr sur les on-
des.de Radio-Téhéran, en préci­
sant qu'il avait reçu cette infor­
mation d'une source aux Etats-
Unis. Il n'a pas fourni plus de 
précisions. 

| L e secrétar iat d 'E ta t améri­
cain s'est refusé à tout commen­
taire et un porte-parole du Pen­
tagone a affirmé qu'aucune uni­
té mi l i ta i re amér ica ine ne se 
trouvai t en Iran. 

• L ' I r a n maintient que des 
agents amér ica ins infiltrés en 
ifran dans le cadre du raid avorté 
di? T a b a s sont toujours dans le 
pays, mais c'est la première fois 
qu'il fait état de nouvelles infil­
trations. 

De source officielle au Penta-
gpne, on avait déclaré qu'après 
la raid avorté de Tabas, tous les 
agents amér ica ins infiltrés 
aVaient quitté le pays. 

[Le quotidien londonien Daily 
Telegraph a rapporté toutefois 
qu'une centaine d 'agents de la 
QIA, parlant le farsi et porteurs 
de passeports turcs, égyptiens 
où pakistanais, sont toujours en 
ifan. 

Hier , le Chicago Sun-Times< 
citant des sources à Washington, 
écrivait que le plan de sauvetage 
des otages américains à Téhéran 
était plus considérable que ne 
laissent entrevoir les détails 
publics. 

Selon le Sun-Times, quelque 
400 agents secrets, iraniens pour 
la plupart, devaient déclencher 
des diversions à Téhéran pour 
favoriser la libération des ota­
ges. 

Dans sa déclaration à la radio 
hier, Bani-Sadr a aussi déclaré 
que deux hélicoptères, présumé-
ment américains, avaient atterri 
dans la nuit de mardi dans le cen­
tre du pays avec des armes. 

Ces déclarat ions coïncident 
avec la nouvelle de l'arrestation 
de deux Américains, non identi­
fiés, soupçonnés d'avoir trempé 
dans T c p ration de sauvetage 
avor J à ri tbas. 

Enlèvement manqué 
d'un ministre portugais 

L I S B O N N E ( A F P ) — L e 
ministre portugais des F i ­

nances et du Plan, M . Cavaco E 
Silva, a échappé hier à une ten­
tative d 'enlèvement devant sa 
résidence, dans le centre de Lis­
bonne, a-t-on appris de bonne 
source. Un policier de garde 
devant l'immeuble a été blessé 
par balle. 

Selon l ' agence portugaise 
A N O P , Pact ion a été revendi­
quée par les «Forces populaires 
du 25 avril» (FP25), groupe clan­
destin récemment créé. Dans la 
matinée, les FP25 avaient déjà 
revendiqué l 'assassinat d'un 
soldat de la garde nationale ré­
publicaine, tué par trois hommes 
au cours d'un contrôle de routine 
près de Faro, dans l 'Algarve. 

La tentative d'enlèvement de 
M . C a v a c o E S i lva est l 'opéra­
tion la plus spectacula i re des 
FP25 (par référence à la date de 
la révolution de 1974, 25 avr i l ) , 
qui se sont manifestées pour la 
première fois au Por tuga l le 20 
avri l dernier par le dépôt dans 
des lieux publics d'une centaine 
de «bombes à tracts», attirant 
l 'attention sur leur ligne 
politique: «apporter une réponse 
révolutionnaire à la répression 
et au sabotage dont sont vict i­
mes les t ravai l leurs et les pay­
sans portugais». 

Les FP25 affirment être en 
contact avec les Brigades rouges 
i taliennes et les Grapos espa­
gnols. 

Ils sont détenus à la prison 
d 'Evin, à Téhéran, où est égale­
ment emprisonnée Mme Cynthia 
Dwyer, journaliste américaine à 
la pige accusée d'être un agent 
de la C I A . 

Il y a encore quelque 200 res­
sortissants américains en Iran et 
le Conseil de la révolution a indi­
qué qu' i ls sont tous sous la sur­
veillance des autorités. 

Entre-temps, Ahmad Salama-
tian, directeur des informations 
à la télévision, a été chargé par 
le président Bani-Sadr d'organi­
ser la conférence internationale 
sur «les cr imes des E ta t s -Unis 
en Iran». 

Cette conférence aura lieu du 2 
au 5 ju in , soit vers la même pé­
riode où le nouveau Par lement 
iranien, dominé par les durs in­
tégristes, doit entamer ses tra­
vaux. 

A l'approche de l'échéance du 
17 mai fixée par la C E E pour la 
prise des sanctions contre l'Iran, 
les Communes britanniques ont 
adopté hier le projet de loi perti­
nent. 

Une trentaine d 'étudiants du 
Moyen-Orient manifestaient 
entre-temps en faveur de l'Iran 
devant le consulat américain à 
Changhai, la première manifes­
tation du genre en Chine depuis 
la normalisation sino-américai-
ne en janvier 1979. 

L'ayatollah Beheshti, chef du 
Parti de la République islamique 
qui dit détenir 130 des 242 sièges 
déjà pourvus, a déclaré que le 
sort des otages amér ica ins ne 
sera pas la première question 
dont sera saisi le nouveau Parle­
ment. 

«Il nous faut d'abord nommer 
un premier ministre, constituer 
un cabinet et débattre des gran­
des orientations nationales», a-t-
ildit. 

La journée de grève 
organisée par le 
TUC se solde par 

v i 

un échec en G.-B. 
L O N D R E S (Reuter , A F P , 
P A ) — L a «journée d 'ac­

tion» organisée par la confédéra­
tion intersyndicale britannique 
T U C pour protester contre la po­
litique économique du gouverne­
ment conservateur de M m e 
Thatcher s'est soldée par un 
échec, la centrale syndicale 

'n 'ayant pas réussi à mobiliser la 
masse des travailleurs. 

En effet, dans la plupart des 
secteurs, l'activité a été presque 
normale et les transports en 
commun ont fonctionné à plus 
de 50 pour cent. La majeure par­
tie des usines, des magasins, des 
banques et des postes ont ouvert 
normalement. 

Les Bri tanniques ont affron­
té d'imporèants embouteillages 
routiers ou ont eu recours à la 
bicycle t te , aux patins à roulet­
tes, voire aux avions privés, 
mais ils se sont rendus massive­
ment à leur travail. Le mot d'or­
dre de grève n'a été suivi que 
part iel lement dans les trans­
ports en commun sur lesquels le 
T U C comptait pour paralyser les 
usines et les administrat ions. 
Seuls les trains de grandes li­
gnes ont été fortement touchés. 

Ce sont les mineurs, les typo­
graphes et les fonctionnaires qui 
ont apporté le soutien le plus 

important à M . Len Murray , 
secrétaire général du T U C et 
organisateur de la «journée 
d'action». Aucun journal londo­
nien n'a paru mais les journaux 
de province sont sortis norma­
lement, plus de la moit ié des 
mines ont été fermées et plus de 
50,000 fonctionnaires ont suivi le 
mot d'ordre. 

Mme Thatcher sort donc vic­
torieuse de cette épreuve de for­
ce et s'en trouvera plus forte 
dans sa politique de fermeté à 
l 'égard des syndicats 1 . Des 
membres du parti conservateur 
ont déposé une motion aux 
Communes «félicitant le peuple 
du Royaume-Uni d'avoir ignoré 
la journée de non-travail». 

De son côté, M . Len Murray a 
déclaré: «Je ne suis pas décou­
ragé. Dans six mois, les gens 
reconnaîtront que nous avions 
raison». Il a vivement cri t iqué 
l ' in t ransigeance du gouverne­
ment et son refus de/parvenir à 
un «accord national» pour lutter 
contre le chômage et la réces­
sion. 

À noter que le parti travaillis­
te, dont les syndiqués forment la 
principale clientèle, s'est montré-
assez tiède dans son soutien à la 
journée de revendication organi­
sée par M . Murray. 
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Le Gouvernement du Québec a {ait con­
naître sa proposition d'en arriver, avec le reste 
du Canada, à une nouvelle entente fondée sur 
le principe de l'égalité des peuples; 

cette entente permettrait au Québec d'ac­
quérir le pouvoir exclusif de faire ses lois, de 
percevoir ses impôts et d'établir ses relations 
extérieures, ce qui est la souveraineté — et, 
en même temps, de maintenir avec le Canada 
une association économique comportant l'uti­
lisation de la même monnaie; 

aucun changement de statut politique 
résultant de ces négociations ne sera réalisé 
sans l'accord de la population lors d'un autre 
référendum; 

en conséquence, accordez-vous au Gou­
vernement du Québec le mandat de négocier 
l'entente proposée entre le Québec et le Cana­
da? 

The Government of Québec has made 
public its proposal to negotiate a new agree­
ment with the rest of Canada, based on the 
equality of nations; 

this agreement would enable Québec to 
acquire the exclusive power to make its laws, 
levy its taxes and establish relations abroad — 
in other words, sovereignty—and at the same 
time, to maintain with Canada an economic 
association including a common currency; 

no change in political status resulting 
from these negotiations will be effected with­
out approval by the people through another 
referendum: 

on these terms, do you give the Govern­
ment of Québec the mandate to negotiate the 
proposed agreement between Québec and 
Canada? 
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ARRÊT IMMÉDIAT DU TRANSPORT «ILLÉGAL» 

Carter offre à Castro un 
officiel pour les réfugiés 

pont 

téléphoto PA 
Bousculade dans un camp de réfugiés cubains en Floride. 

WASHINGTON (AFP) — L e 
président Carter a proposé 

hier au gouvernement cubain la 
mise en place d'un pont aérien 
ou maritime entre les Etats-Unis 
et Cuba pour acheminer les 
Cubains désireux de quitter Tile 
et ordonné l'arrêt immédiat de 
la «flottille de la liberté» illégale 
entre les Etats-Unis et Cuba. 

Carter a lui-même annoncé le 
programme en cinq points desti­
né à.venir à bout du problème 
posé par l 'arrivée illégale aux 
Etats-Unis de près de 40,000 
Cubains en trois semaines. Res­
tera à décider combien de réfu­
giés seront acceptés dans les 
prochains 12 mois. 

• Proposition de la mise en place 
d'un pont aérien ou maritime 
«dès que le président Castro en 
accepte l'offre». 

• Ouverture à Miami d'un bu­
reau officiel chargé de recenser 
les noms des Cubains que leurs 
familles américaines souhaite­
raient voir venir aux Etats-Unis. 

OUVERTURE DE MOSCOU AUX USA ? 

pour 
d'après AFP et UPI 

Le gouvernement afghan a 
proposé hier à l 'Iran et au 

Pakistan des pourparlers bilaté­
raux de normalisation devant 
déboucher sur le retrait des trou­
pes soviétiques d'Afghanistan. 

La proposition, qualifiée de 
^totalement nouvelle» au secré­
tariat d'Etat américain, qui at­
tend toutefois d'en être informé 
officiellement, a été rendue pu­
blique par Radio-Kaboul captée 
à New Delhi. 

L'agence soviétique Tass, ci­
tant l'agence afghane Bakhtar, 
en a publié un rapport exhaustif 
et, selon certains observateurs, 
il s'agit en fait d'une proposition 
soviétique. 

A Washington, on note d'ail­
leurs qu'il s'agit d'une «nouvelle 
tentative de Moscou pour légiti-

avance un plan 
retrait russe 

mer le régime de Kaboul», mais 
on admet qu'elle devra être étu­
diée attentivement quand elle 
sera soumise. 

La proposition prévoit d'ail­
leurs que «l'ensemble des ac­
cords bilatéraux» devra être 
garanti par «certains Etats», 
dont l ' U R S S et les Etats-Unis, 
ces garanties devant faire 
«partie intégrante» des accords. 

Cette ouverture coïncide avec 
le Conseil ministériel de l 'OTAN 
à Bruxelles et le sommet du Pac­
te de Varsovie dans la capitale 
polonaise: l'Afghanistan domine 
les débats aux deux endroits. 

Elle intervient par ailleurs à la 
veille de la rencontre de vendre­
di, à Vienne, entre le secrétaire 
d'Etat américain Edmund Mus-
kie et le ministre soviétique des 
Affaires étrangères Andrei 
Gromyko. 

El le précède aussi la Confé­
rence islamique prévue pour 
samedi à Islamabad et une réu­
nion de la Résistance afghane à 
Peshawar pour discuter de la 
formation d'un gouvernement en 
exil. 

Les pourparlers proposés par 
Kaboul se dérouleraient «sans 
conditions préalables» mais aus­
si sans aucune activité hostile 
quelconque contre l 'Afghanis­
tan, qui suggère le programme 
suivant: 
• Ouverture de pourparlers 

afghano-iraniens afin de déve­
lopper un accord bilatéral sur 
les rapports amicaux et la 
coopération; 

• Ouverture de pourparlers 
afghano-pakistanais en vue 
d'élaborer un accord bilatéral 
sur la normalisation. 

• Ordre à tous les bateaux privés 
en route pour Cuba ou déjà pré­
sents au port de Mariel de reve­
nir aux Etats-Unis à vide. 

• Mesures d'expulsions contre 
tous les Cubains «indésirables» 
arrivés aux Etats-Unis illégale­
ment. 

• Poursuite des consultations 
avec les pays latino-américains 
pour résoudre ce problème inter­
nationalement. 

Le président Carter a précisé 
que la mise en place de ce pont 
aérien ou maritime était décidée 
pour permettre un achemine­
ment normal des Cubains dési­
reux de quitter l'île. «Pour per­
mettre un processus ordonné, a-
t-il ajouté, toutes les personnes 
devront être examinées à Cuba.» 
Rien n'indique toutefois que Cas­
tro acceptera ce nouveau plan de 
Carter. 

La priorité sera donnée aux 
Cubains actuellement enfermés 
dans les locaux de la section des 
intérêts américains à La Hava-

De tels accords compren­
draient des engagements con­
crets sur l ' inadmissibilité 
d'activité armée ou hostile 
depuis le territoire de l'un des 
pays contre l'autre; 
Tous les Afghans en exil sont 
invités à rentrer dans leur 
patrie «conformément à l'am­
nistie du 1er janvier 1980»; 
Des garanties politiques de 
certains Eta ts acceptables 
pour les trois parties feront 
«partie intégrante» des ac­
cords; 
L'Afghanistan estime que 
l ' U R S S et les Etats-Unis doi­
vent faire partie de ces Etats, 
les Etats-Unis doivent s'enga­
ger à ne mener nulle activité 
contre le territoire ou le peu­
ple afghans; 
Le problème de l 'évacuation 
du territoire afghan du 
«contingent militaire limité 
soviétique» doit être résolu 
dans le contexte d'un règle­
ment politique; 
L 'act iv i té dans la région de 
l'océan Indien et du Golfe de 
la part d'Etats n'appartenant 
pas à cette région devra être 
prise on considération dans le 
processus du règlement politi-
aue. 

OTAN: participation accrue des pays 
européens à la défense du continent 

DE DETENTE 
RÉAFFIRMÉE 
d'aprèjs Reuter, AFP et UPI 

jlje Conseil ministériel de 
ltÔTAN s'est entendu, hier à 

Bruxelles, sur une participation 
accrile des pays européens à la 
défense de l 'Europe pour tenir 
compte des responsabilités que 
lfes Etats-Unis pourraient avoir à 
assumer en cas de crise dans des 
fégiofts extérieures au territoi­
res tie l'Alliance atlantique. 

Lé secrétaire d 'Etat améri­
cain Jpdmund Muskie, ouvrant la 
féuniprt des ministres des Affai­
res extérieures et de Défense, a 
donne ie ton en appelant au ren­
forcement de la défense occiden­
tale «bour que l 'URSS ne prenne 
pasdfautres initiatives après 
a voir entamé la stabilité dans le 
SudrOuest asiatique par son ac­
tion en Afghanistan». 

Lé communiqué final débute 
d'ail eurs avec l'affirmation 
conii tune que par l'emploi de la 
fore* «pour la première fois 
depuis la guerre contre un pays 
non [aligné du Tiers-monde, 
rUEtsS-a modifié toute la situa­
tion stratégique», 
i Lè|communiqué note égale­
ment que les dépenses de défen­
se de l 'URSS représentent enco­
re 11 à 13 pour cent de son pro­
duit intérieur brut et «continuent 
de bénéficier d'une priorité ab­
solue en dépit des besoins de l'é­
conomie civile». 

En conséquence, le communi­
qué déclare que les capitales de 
r Alliance prendront toute une 
série de mesures qui parais 
saieit difficiles auparavant pour 
accroître le niveau de prépara­
tion militaire, améliorer la mo­
bilisation aes réserves, le stoc­
kage du matériel, la défense 
navale et le transport militaire 
aérien. 

11 dote aussi que les ministres 
européens ont reçu «du secrétai­
re d Etat et du secrétaire à la 
Défense des Etats-Unis l 'assu­
rance que la sécurité de la zone 
de 1X)TAN reste au centre de la 
politique de leur pays, qui ne 
prévoit le retrait d'aucune de ses 
forces stationnées en permanen­
ce en Europe pour les employer 
dans le Sud-Ouest asiatique». 

ïpaiz une déclaration spéciale 

consacrée à la crise iranienne, 
les ministres ont réaffirmé, en 
réponse au secrétaire d 'Etat 
Muskie qui estimait que les sanc­
tions décidées par la C E E contre 
l 'Iran sont encore imprécises, 
leur préoccupation à l'égard de 
«la détention illégale de person­
nel et de biens diplomatiques en 
Iran» et ils ont souligné que cel­
le-ci ne faisait qu'accroître l'in­
stabilité dans le Sud-Ouest asia­
tique. 

Les ministres ont cependant 
réitéré à l'égard de l 'URSS leur 
volonté de détente, parallèle­
ment à celle de renforcer la 
défense atlantique. Là encore, 
c'est le secrétaire d 'Etat 
Muskie qui a donné le ton. Il doit 
rencontrer son homologue sovié­
tique vendredi à Vienne. 

«Il faut garder ouvert les ca­
naux de communications, a-t-il 
dit. Il faut que des deux côtés 
nous passions en revue les'évé-
nements du dernier semestre. 
Mais ce sera difficile et je ne 
voudrais pas susciter des es­
poirs préconçus.» 

Aussi, les ministres de l 'OTAN 
réaffirment-ils dans le commu­
niqué leur soutien au traité Salt-
2, «contribution majeure à la 
détente et à la sécurité», dont ils 
attendent «la ratification pro­
chaine». 

Ils ont rappelé leur décision de 
procéder à la fois à la moderni­
sation des forces nucléaires «de 
théâtre» (ou du champ de batail­
le) et à la limitation des arme­
ments étendue à ces forces 
(TNF). 

Ils donnent leur adhésion aux 
efforts des Etats-Unis pour 
amener l ' U R S S à engager des 
négociations sérieuses en vue 
d'une limitation verifiable des 
fusées eurostratégiques des 
deux camps et invité les pays de 
l 'Est à répondre aux proposi-

' tions occidentales en vue d'une 
réduction des forces en Europe 
centrale/ 

De source autorisée à Bruxel­
les, on apprenait d'ailleurs que 
les Etats-Unis avaient commen­
cé le retrait de 1,000 tètes atomi­
ques basées en Europe. 

Le début de l'opération de re­
trait coïncide avec la réunion au 
sommet des dirigeants du Pacte 
de Varsovie et les observateurs 
soulignent qu'il s'agit donc de la 
réponse officielle de l 'OTAN à la 
décision du Pacte de Varsovie de 
retirer un millier de chars de 
l'Allemagne de l'Est. 

teiephoto UPI 
M. Muskie et son collègue belge, M. Simonet, o la réunion de 
l'OTAN. 

ne, aux prisonniers politiques, 
aux parents proches de résidents 
américains et aux Cubains qui se 
sont réfugiés dans l'ambassade 
péruvienne à La Havane, a-t-il 
dit. 

D'autre part, le président Car­
ter a annoncé que tous les ba­
teaux privés actuellement en 
route pour Cuba ou déjà dans le 
port cubain de Mariel, où ils at­
tendent de prendre en charge 
des réfugiés, doivent revenir à 
vide aux Etats-Unis sous peine 
de poursuites légales. Les ba­
teaux qui n'obéiront pas seront 
saisis, a-t-il ajouté. En revan­
che, deux bateaux affrétés par 
le gouvernement américain res­
teront à Key West, prêts à partir 
dès que Cuba sera d'accord. 

Le président Carter a égale­
ment accusé le gouvernement 
cubain d'avoir «obligé les pro­
priétaires de bateaux à prendre 
à bord des criminels forcenés 
sortis des prisons et des malades 
mentaux sortis des hôpitaux». 

400 personnes sont ainsi dét^r 
nues. «Nous ne permettrons pas 
que notre pays devienne un dé- ,Tj 
potoir pour des criminels q u ^ 
présentent un danger pour notrç' 
société et nous allons c o m m e n - ^ 
cer immédiatement des procé­
dures d'expulsion contre ce$/ 
personnes», a-t-il ajouté. 

Dans son annonce, le président. 
Carter n'a fait qu'une simple,'' 
allusion aux milliers de Haïtiens*' 

q 
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Diplomates américains 
rapatriés de Cuba 

qui ont récemment demandé Ta 
sile en précisant qu'ils ne joui- \ 
raient pas d'un traitement spé- 1  

cial malgré la «grande préoccu. 1! 
pation» dont ils font l'objet. Ils,1, 
seront traités comme les autres.. 

Par ailleurs, selon des respon-(î, 
sables de la marine, les Etats- ' ; 

Unis ont renforcé leur présence, 
navale et aérienne en Floride au ? 
cours des derniers mois en rai- , 
sons des mauvaises relations 
avec Cuba. Une escadrille de dix ! 
chasseurs A-4 a été stationnée le (! 
mois dernier à Key West et sept/ 
autres unités du même type l'y 
rejoindront cet été. 

i 

i 

1 

< 

II 

WASHINGTON (UPI) — Le 
département d'Etat améri­

cain a ordonné hier soir le rappel 
de 17 diplomates américains et 
de leurs dépendants de la section 
des intérêts américains à La 
Havane à cause de la menace de 
violentes démonstrations anti-
américaines qui pèsent contre 
eux. 

Les Etats-Unis ne rompent pas 
avec Cuba, de préciser Mark 
Sawkowski, porte-parole du 
département d'Etat, mais ils ont 
clairement rappelé au gouverne­
ment cubain qu'il est responsa­
ble de la sécurité des Améri-

DÉPÊCHES 
AU SALVADOR, le commandant 
en retraite Roberto d'Aubuisson, 
12 officiers de l'armée et quatre 
civils, arrêtés la semaine derniè­
re pour avoir tenté un coup d'E 
tat de droite, ont été remis en 
liberté hier. Cette libération qui 
semble avoir quelque peu calmé 
la colère de la droite, risque ce­
pendant d'avoir de graves consé­
quences pour ce pays de 4.8 mil­
lions d'habitants en état d'insur­
rection larvée. Elle intervient en 
effet au lendemain de la destitu­
tion du colonel Adolfo Majano, 
qui avait ordonné leur arresta­
tion, de son poste de président de 
la junte au pouvoir. 

cains à Cuba. Il a toutefois été* 
impossible de savoir combien de 
diplomates américains resteront" 
à la section de La Havane. 

Le département craint uné£ 
explosion de violence samedfS 
prochain lors d'une grande ma- . 
nifestation qui amènera les pro. ; 
testataires en face de l'ambassa-.> 
de suisse où loge la section amé­
ricaine. La manifestation fait 
suite à l'incident du F l a m i n g o ^ 
dans lequel la C I A est mise tn^g 
cause et aussi à plusieurs semai­
nes d'une campagne anti -\ 
américaine. L 

VI 

CANAAN BANANA, président 
du Zimbabwe, a inauguré solen­
nellement hier les travaux du 
premier Parlement de l'indépen­
dance en promettant le déman­
tèlement des lois fondées sur la 
discrimination raciale ainsi 
qu'un avenir meilleur aux lais­
sés pour compte du pays. Réaf­
firmant les grandes lignes du 
programme du gouvernement 
Mugabe, il a donné des garanties 
aux agriculteurs blancs tout en 
rappelant à la majorité noire 
qu'un vaste programme de re­
classement foncier allait être 
lancé à leur intention. 

LE FRONT de libération nationa­
le de la Corse a revendiqué l'at­
tentat commis hier soir devant 
l'ambassade d'Iran à Paris dans 
lequel quatre gendarmes ont été 
blessés dont un grièvement. 
Deux hommes se déplaçant dans 
une «BMW» ont tiré des rafales 
de mitraillette sur les policiers 
qui montaient la garde dans un 
car en face de la mission. Peu 
après, le geste a été revendiqué 
par téléphone à l 'agence A F P . 
Mardi soir, six autonomistes 
corses ont été condamnés à des 
peines de prison pour des atten­
tats commis en Corse en 1978. 

EN L I B Y E , deux Américains et 
un Italien ont été arrêtés pour 
«espionnage». Le secrétaria 
d'Etat a identifié ies deux Amé 
ricains comme Michael Price e 
Roger Frey, «employés d'une 
firme pétrolière». Selon l'agence 
libyenne J a n a , ils ont été pris* 
«en flagrant délit d'espionnage» 
et «appréhendés par le comité 
populaire de justice de Tripoli»^ 
Quant à l'Italien, France Corsi,' 
directeur d'Alitalia à Tripoli. Son 
arrestation a été annoncée par la 
compagnie à Rome. On pense 
qu'il est détenu en représaille de 
l'arrestation à Rome du direc­
teur de la compagnie aérienne» 
libyenne dans une affaire 
meurtre. 

LA HAVANE a envoyé un messa-ig 
ge un gouvernement bahaméen 
précisant que l'éditorial du Jour* 
nal Granma qui dit que l 'inci^ 
dent du Flamingo est un coup 
monté par la CIA, reflète la posi­
tion officielle du gouvernement 
cubain, déclare le ministre des 
Affaires étrangères, M . Isidorcr^ 
Malmierca. Le gouvernement 
bahaméen sera intormé cette*/ 
semaine de la date du prochain 
entretien entre Cuba et Baha 
mas. Le gouvernement baha-J 
méen estime que les mauvaises» 
relations américano-cubaines 
n'ont rien à faire avec l'incidenCvj 
du Flamingo. 

AU L IBÉRIA, une tentative de.„ 
contre-coup d'Etat a été déjouée 
hier dans la capitale et plusieurs,, 
officiers de l'armée ont été arrê-"* 
tés et sont interrogés, apprend-
on de bonne source. Le général 
Thomas Quiwonkpa, le comman­
dant général de l 'armée, s'est 
contenté de dire que le Conseil 
populaire de la rédemption pu­
bliera aujourd'hui une déclara­
tion officielle. Il a refusé de con- , 
firmer ou d'infirmer la nouvelle. 
La ville est calme mais les 
abords de la présidence sont 
étroitement gardés depuis hier. 
Plusieurs rumeurs circulent. 

i 

L E C A I R E (AP, A F P , UPI) 
— Le président Sadate a 

annoncé hier qu'à la demande 
expresse du président Carter, 
l 'Egypte reprendrait les négo­
ciations avec Israël dans les 
prochains jours malgré un écart 
«formidable» entre les deux par­
ties au sujet de l'autonomie pa­
lestinienne. 

Dans un discours de quatre 
heures prononcé devant le parle­
ment égyptien, M. Sadate a aus­
si annoncé l'abolition de la loi 
martiale, l'interdiction des dissi­
dences basées sur la religion et 
la nomination du général Kamal 
Hassan Ali au poste de responsa­
ble du secteur de la «souve­
raineté». 

Le président Carter a longue­
ment parlé au téléphone avec le 
président Sadate mardi et ce 
dernier a décidé de reprendre 
les pourparlers tripartites bien 

L'Egypte reprendra les 
négociations avec Israël 
qu'il ne s'attende pas à une per­
cée dans ce domaine. La date du 
26 mai n'est plus, pour Sadate, 
une date limite et il continuera à 
négocier après ce moment. 

La majeure partie du discours 
a été consacrée aux réformes de 
structures et à une analyse de la 
politique intérieure. 

Ainsi , ce soir à minuit, la loi 
martiale qui avait été promul­
guée en 1914 par le général 
Maxwell sera définitivement 
abrogée. Le président Sadate a 
expliqué qu'aucun dirigeant, 
après lui, ne pourra opérer des 
arrestations arbitraires à moins 
d'aller devant l 'assemblée du 

peuple. Cette décision s'inscrit 
dans le cadre des décisions histo­
riques qu'il prend tous les ans, 
d'après le président égyptien. 

Contrairement à ce que sou­
haitaient plusieurs personnalités 
libérales ou de gauche, l'état 
d'urgence décrété le 5 juin 1967 
reste toutefois en vigueur. 

Signe des temps agités que vit 
le monde musulman, le chef de 
l'Etat a consacré pratiquement 
la moitié de son intervention à la 
situation religieuse dans le pays, 
mettant en garde les extrémistes 
de tous bords contre toute tenta­
tive de vouloir mêler la politique 
à la religion. 

Le président Sadate s'est mon­
tré particulièrement critique 
vis-à-vis la communauté copte-
orthodoxe qu'il a accusée de vou­
loir fomenter «une sédition con-* 
fessionnelle». Pour beaucoup 
d'observateurs, ce point fort du 
discours présidentiel, l 'aspect 
religieux, prouve que les autori­
tés égyptiennes ont pris très au 
sérieux les multiples incidents* 
confessionnels qui ont eu lieu* 
dans le pays depuis quelques^ 
mois. 

Au chapitre des réformes poli- - I 
tiques, tel que prévu, M . Sadate ' | 
présidera le nouveau cabinet 
dont la composition a été rendue 
publique hier. M. Sadate devient 
donc son propre premier minis­
tre et six vice-premiers minis­
tres seront responsables, chacun1 

d'eux, d'un secteur déterminé de 
la vifrégyptienne. 
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L'ACTUALITÉ K 
Précision 

La Fondation Saint-DenU at­
tend une subven t ion de $12,000 
du P r o g r a m m e (fédéral) d 'em­
plois d 'été pour les jeunes et non 
de $22,000 du m i n i s t è r e québé­
cois des Affaires c u l t u r e l l e s 
c o m m e nous Pavions écrit same­
di dernier dans un article décri­
v a n t le r a l l y e du «oui», rue 
Saint-Denis. 

M. Ryan doute-t-il 
de M. Davis? 

Alors qu ' i l s ' a d r e s s a i t aux 
m e m b r e s de la C h a m b r e de 
c o m m e r c e de Chicoutimi. le chef 
des forces du « non » a laissé pe­
ser un doute sur les intentions du 
p r e m i e r m i n i s t r e o n t a r i e n . M. 
Wi l l i am D a v i s , de ne pas négo­
cier la souveraineté-association. 
Cependant , après son discours, il 
s 'est empressé de rencontrer les 
j o u r n a l i s t e s pour ef facer tout 
é q u i v o q u e à ce su je t , en d isant 
qu ' i l ava i t invoqué une opinion 
r é p a n d u e p a r le P Q . P o u r t a n t , 
voici les p ropos t ex tue l s de M. 
R y a n aux h o m m e s d ' a f f a i r e s : 
«Si l'on pourrait être justifié de 
douter de la pureté des motif> de 
M. Dav i s quand il p a r l e de son 
peu d ' intérêt pour la souveraine­
t é - a s s o c i a t i o n , on n 'a aucune 
raison de douter de la sincérité 
et du s é r i e u x de M. Blakeney . 
p r e m i e r m i n i s t r e de la Saska t ­
c h e w a n . * Aux j o u r n a l i s t e s . M. 
R y a n a dit q u ' a d v e n a n t un 
«non» au référendum. M. Davis 
se trouverait dans une situation 
où il d e v r a i t p e s e r s e s i n t é r ê t s 
p a r r a p p o r t à l 'Oues t et que . 
p r o b a b l e m e n t , il en c o n c l u r a i t 
que c ' e s t dans ce t t e d i rec t ion 
qu'i ls se situent. «Aussi, quand 
le PQ prétend que l'on va discu­
t e r a v e c et qu 'on va le m e t t r e à 
genoux, c'est de la foutaise.» 

Mgr Carter 
Le Canada anglais a fait preu­

ve de mépris à l 'endroit du Qué­
bec et n ' a j a m a i s tenu c o m p t e 
des a s p i r a t i o n s l é g i t i m e s de la 
province, déclare l 'archevêque 
de Toronto. E m m e t t Carter . Se­
lon lui, quelle que soit l 'issue du 
référendum, les relations entre 
le Canada français et le Canada 
a n g l a i s se d é t é r i o r e r o n t . «Au 
C a n a d a a n g l a i s , nous d e v r i o n s 
ê t r e c o n s c i e n t s que nous avons 
c o n t r i b u é aux b l e s s u r e s 
( in f l igées au Q u é b e c ) » , a-t-il 
d é c l a r é d e v a n t 250 p e r s o n n e s 
dans une église de Toronto. 

Les Métis 
Même si elle ne recommande 

p a s à ses m e m b r e s de s ' a b s t e ­
nir. l 'Alliance laurentienne des 
Mé t i s et I n d i e n s s a n s s t a t u t du 
Q u é b e c re fuse de d o n n e r son 
appu i à l 'une ou l ' a u t r e des op­
t ions au r é f é r e n d u m . « P o u r 
nous , la seu le lu t te à l aque l l e 
nous e n t e n d o n s d o n n e r n o t r e 
a p p u i est ce l l e qui m è n e r a à la 
s o u v e r a i n e t é du peup le 
amér ind ien» , déclare l'Alliance, 
qui compte 23.000 membres . Le 
p r é s i d e n t de l 'A l l i ance , Rhéa l 
Boudrias . es t ime que le résultat 
du r é f é r e n d u m n ' e f f a c e r a en 
a u c u n e m a n i è r e la n é c e s s i t e 
d ' e n v i s a g e r s é r i e u s e m e n t la 
question autochtone. 

Hors Québec 
La Fédéra t ion des francopho­

nes hors Québec a a d r e s s é au 
P r e m i e r minis t re Trudeau une 
let t re dans laquelle elle revendi­
que le droi t d ' ê t r e c o n s i d é r é e 
c o m m e le «représentant politi­
que» des C a n a d i e n s f r ança i s 
vivant au dehors du Québec lors 
d e tou tes fu tures d i s c u s s i o n s 
constitutionnelles, parce que de 
n o m b r e u x p r e m i e r s m i n i s t r e s 
répugnent à uiscuter des droits 
des minorités linguistiques. La 
Fédéra t ion précise que les neuf 
p r e m i e r s m i n i s t r e s de l a n g u e 
angla ise auxquels elle a deman­
de s'ils étaient prêts à reconnaî­
t re «les droits fondamentaux des 
communau tés francophones» et 
à l eu r a s s u r e r des s e r v i c e s es­
sentiels en français lui ont donné 
une réponse évasive ou tout sim­
plement négative. 

Les étudiants 
Selon des sondages et des réfé­

r e n d u m s t enus pa r le Mouve­
m e n t é t u d i a n t pour le oui 
(MEOUI) dans 45 maisons d'en­
se ignement post-secondaire au 
Q u é b e c , e n t r e les mois de no­
v e m b r e 79 et mai 80, 74.4 pour 
cent des j e u n e s se d i sen t en fa­
veur du «oui». C'est ce qu'a révé­
lé, hier, le porte-parole du mou­
vement , José Roy, au cours d'u­
ne conférence de presse. On n'a 
cependant pas dépar tagé le vote 
des é tudiants qui se sont pronon­
c é s et qui n 'on t pas 18 a n s . La 
population visée lors de ces ma­
nifestations était au nombre de 
100,702. Le taux de part icipation 
a at teint 28 pour cent avec 28.905 
réponses , dont 21,492 en faveur 
du oui et 7,413 en f a v e u r du 
«non», soi t r e s p e c t i v e m e n t de 
74.4 p.c. et 25.6 p.c. Il n 'a pas été 
p o s s i b l e non p lus d ' o b t e n i r le 
n o m b r e d ' i n d é c i s et d ' a n n u l a ­
tion. Avec le débat référendaire , 
a soutenu M. Roy, c'est dans une 
p r o p o r t i o n de 80 pour cen t que 
les j eunes voteront en faveur du 
«oui» le 20 mai . 

Le million au 
caucus québécois 

Grande cérémonie hier mat in 
au caucus des l ibéraux fédéraux 
du Q u é b e c à O t t a w a , qui ont 
a d m i s les j o u r n a l i s t e s à l eu r 
réunion pendant quelques minu­
tes , à l 'occasion de la remise de 
la pé t i t i on « P e o p l e to Peop le» 

ÏTÉRENDMBE 
compor tant un million de signa­
tures de Canadiens des autres 
p r o v i n c e s d é s i r e u x de voir le 
Québec d e m e u r e au se in de la 
Confédération. On y a chanté le 
O Canada a\ ec conviction devant 
les c a m é r a s de la télévision, on y 
a vanté l 'expérience canadienne, 
et on y a fait v a l o i r que «83 p . 
cent des nouveaux é ta ts indépen­
d a n t s depu i s 1945 sont des re ­
groupements de communautés 
linguistiques différentes». Cette 
m ê m e pé t i t ion a é t é p r é s e n t é e 
aux Québéco i s u la P l a c e Ville-
Marie le 11 avril dernier , et elle 
s e r a m a i n t e n a n t exposée à la 
Place Desjardins à Montréal , dit 
le communiqué de presse de ses 
responsables. 

Tom Sloan 
L ' a n c i e n é d i t o r i a l i s t e Tom 

Sloan, du quotidien montréa la is 
«The Gazette» a a f f i rmé qu ' i l 
votera «oui» au référendum sur 
la souveraineté-association afin 
de p r o m o u v o i r le f é d é r a l i s m e 
r e n o u v e l é . D a n s un a r t i c l e pu­
blié par le quotidien Le Devoir, il 
a dit qu'il ne croyai t ni en l 'indé­
pendance ni en la souveraineté-
a s s o c i a t i o n , q u ' i l a qua l i f i ées 
d ' impossibles. 

«(Mon vote pour le «oui») cons­
titue plutôt et plus part icul ière­
m e n t l ' e x p r e s s i o n de ma con­
fiance envers un cer ta in nationa­
lisme québécois — un nationalis­
m e n a t u r e l et p r o g r e s s i s t e qu i , 
j e con t inue à c r o i r e , p o u r r a 
éventuel lement t rouver sa place 
dans un Canada res t ruc turé» , de 
noter M. Sloan. 

Trop tard 
L ' a m b a s s a d e du C a n a d a à 

Wash ing ton d e v r a se p a s s e r de 
la t r a n s m i s s i o n en d i r e c t des 
résul ta ts du référendum, parce 
que p e r s o n n e n ' a f o r m u l é de 
d e m a n d e à ce t effet à t e m p s . 
L ' a m b a s s a d e a v a u p o u r t a n t * 
p r é v u un b u d g e t pour r e c e v o i r 
les r é s u l t a t s d i f fusés p a r CBC, 
mais lorsqu'on a pensé à agir , il 
é tai t trop tard . En t re - t emps , la 
m a i s o n du Q u é b e c à New York 
lançait des invitations à environ 
1,500 p e r s o n n e s les c o n v i a n t à 
une réception au cours de laquel­
le les résul ta ts seront t r ansmis 
en direct , tant en français qu 'en 
anglais . 

Mise en garde 
La F é d é r a t i o n des g r o u p e s 

e t h n i q u e s du Québec m e t les 
é lecteurs en ga rde , surtout ceux 
qui ont ob t enu le dro i t de vote 
r é c e m m e n t , c o n t r e c e r t a i n e s 
personnes qui pré tendent que les 
bu l l e t i n s de vo t e p o u r r o n t ê t r e 
iden t i f i é s d a n s les b u r e a u x de 
scrutin et que l'option de chaque 
votant pourra ê t re dévoilée. Se­
lon la F é d é r a t i o n , ces a l l é g a ­
tions sont dénuées de tout fonde 
ment et elles consti tuent une ten­
t a t i v e d ' i n t i m i d a t i o n vo i l ée . 
L 'organisme assu re tous les ci­
toyens qu'ils sont libres de choi­
s i r l eur opt ion e t qu ' i l n 'y a u r a 
a u c u n moyen de c o n t r ô l e r l eu r 
déc i s ion , ni a v a n t ni a p r è s le 
vote. 

Lavigne dit «OUI» 
Le chef de l 'aile québécoise du 

Nouveau part i démocra t ique . M. 
Jean-Denis Lavigne, et l 'épouse 
de l 'ex-chef c r é d i t i s t e A n d r é 
Fortin. Mme Françoise Fortin, 
se sont p r o n o n c é s pour le «oui» 
au r é f é r e n d u m . Les deux ont 
profité du passage de M. Léves-
que à Victoriaville pour se pro­
noncer publiquement lors d 'une 
assemblée du «oui». 

M. L a v i g n e s ' e s t dit e n c o r e 
fédéraliste ma i s il es t ime qu'un 
«oui» est la seule façon d 'appor­
t e r des c h a n g e m e n t s s u b s t a n ­
t ie l s , s u r une b a s e d ' é g a l i t é , 
dans le sys tème fédéral actuel . 

Malgré la position 
de la CEQ 

M ê m e si la C E Q . en t an t que 
centra le , ne prendra pas position 
pour le «oui» ou pour le «non» au 
référendum, afin de respecter la 
décision major i ta i re de son con­
grès , cette décision ne lie pas ses 
affil iés et le p r é s i d e n t de son 
deuxième plus impor tant syndi­
cat affilié, le Syndicat de l'ensei­
gnement de la Région des Mille-
I s l e s ( S E R M I ) , v ien t de fa i re 
savoir sur la pape te r ie officielle 
de son syndicat , qu'il se pronon­
çait publiquement pour le «oui» 
et qu ' i l inv i te les m e m b r e s du 
SERMI à en faire autant . 

M. Roy. en se prononçant per­
sonnellement pour le «oui» et en 
invitant ses m e m b r e s * le faire, 
r a p p e l l e que son s y n d i c a t s ' e s t 
p r o n o n c é pour le d ro i t à l ' au to ­
d é t e r m i n a t i o n et d é n o n c e le 
Livre beige de M. Ryan, la loi 22 
et la loi 63 et fai t l ' é loge de la 
ques t ion te l le q u e posée p a r le 
gouvernement Lévesque. 

La même chose 
L'ex-président du Conseil des 

gens d ' a f f a i r e s du Q u é b e c , Me 
André B é l a n g e r , a d é c l a r é , de­
van t les m e m b r e s de la Soc ié t é 
pour le progrès de la Rive sud, à 
Longueuil, que le Québec aura i t 
é t é ce qu ' i l es t a u j o u r d ' h u i , 
même s'il avai t été un Eta t sou­
v e r a i n ou m ê m e s'i l a v a i t fait 
par t ie des Eta ts-Unis au lieu de 
faire part ie du Canada . 

Nos r i c h e s s e s n a t u r e l l e s et 
n o t r e a g r i c u l t u r e a u r a i e n t é t é 
exp lo i t ée s de la m ê m e façon et 
auraient donné les m ê m e s résul­
ta ts peu importe le rég ime politi­
que. 

L 'a rgumenta t ion de Me Bélan­
g e r v i sa i t à d é m o n t r e r q u ' u n 
«oui» n 'aura pas de conséquence 
économique néfaste sur le Qué­
bec qui continuera à se dévelop­
per. 
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UNE DROLE DE PIECE DE THÉÂTRE I 

Le Conseil du référendum 
rendra 

Dans la s a l l e d e s pas per­
dus, on qualifie déjà le Con­

seil du r é f é r e n d u m de «conseil 
de cuisine»... Après deux jours à 
pe ine de d é l i b é r a t i o n s s u r la 
publicité du gouvernement fédé­
ral , avocats et ju r i s t e s , ainsi que 
les juges eux-mêmes qui siègent 
sur ce conseil inst i tué par la loi 

HUGUETTE LAPRISE 

92, se d e m a n d e n t s ' i ls ont un 
pouvoir déc la ra to i re ou un pou­
voir e x é c u t o i r e . F a u t e de quoi , 
chacun voudrait bien que ce con­
seil ait une force mora le , faculté 
qu 'une cour ou un t r ibunal , soit-
il aussi mal défini ou interprété , 
sera i t mal vu d ' exe rce r pendant 
la période actuel le . 

Le Conseil du référendum qui 
a p o u r s u i v i , h i e r , l ' é t u d e qu ' i l 
a v a i t e n t r e p r i s e la ve i l l e , de la 
deuxième cause qui lui soit sou­
m i s e depu i s la c a m p a g n e réfé­
r e n d a i r e — la p r e m i è r e é t a n t 
celle des ma lades qui voulaient 
voter sur les lieux de leur hospi­
t a l i s a t i o n — a r e m i s à d e m a i n 
mat in , s'il peut le prononcer, son 
j u g e m e n t s u r une r e q u ê t e du 
d i r e c t e u r g é n é r a l du f inance­
ment des par t is politiques. Celui-
ci, Me P i e r r e - O l i v i e r Bouche r , 
lui a d e m a n d é de d é c l a r e r cer­
t a i n e s d é p e n s e s , « d é p e n s e s ré­
glementées» au sens de la loi sur 
la c o n s u l t a t i o n p o p u l a i r e . Sa 
requête en injonctions in ter locu-

se» décision demain 
la p a r o l e , il a s i t ué son exposé toires avai t é té rejetée la veille 

pa r la Cour supér ieure . 
On s ' a t t e n d , et ce la de l ' a v i s 

m ê m e du procureur de Me Bou­
cher, Me Jean -P i e r r e Lussier, à 
ce que le Conseil du référendum 
formé de trois juges dont le pré­
sident, le juge Alan B. Gold, sta­
tue qu'il n 'a pas juridiction dans 
cet te affaire. 

Depuis deux jours donc, dans 
la salle 13.07 du Pa la i s de justi­
ce, on assiste à une drôle de piè­
ce de théâ t re . 

La r e q u ê t e p r é s e n t é e p a r Me 
Lussier aux trois juges vise par­
t i c u l i è r e m e n t la f i rme Media -
com louant des panneaux publi­
c i ta i res , le poste de radio CFGL-
FM et le quotidien LA PRESSE. 
E l l e s ' a t t a c h e n o t a m m e n t aux 
panneaux publicitaires installés 
à plusieurs endroits à Montréal 
et s u r l e sque l s on peu t l i re les 
mots «Non merci». . . dialogue sur 
l 'alcool, publicité du minis tère 
de la S a n t é et du B i e n - ê t r e du 
C a n a d a . Le p r o c u r e u r de Me 
Boucher fait éga lement é ta t de 
dix m e s s a g e s r ad iod i f fu sés au 
Québec. 

Comme il l 'avait fait lorsqu'il 
a é té saisi de la requê te , le juge 
Gold a d e m a n d é de n o u v e a u 
hier, au requérant ce qu'il at ten­
dant du conseil. 

«Il est impérieux et urgent , lui 
a r é p o n d u Me L u s s i e r que vous 
vous prononciez... Si vous rendez 
un j u g e m e n t , a-t-il a j ou t é , ou­
bliez qu'il lierait la Cour des ses­

s ions de la p a i x . . . Il p o u r r a i t 
nous s e r v i r de g u i d e . . . D i t e s -
nous si g l o b a l e m e n t , ou m ê m e 
i n d i v i d u e l l e m e n t , la pub l i c i t é 
dont nous p a r l o n s d a n s n o t r e 
requê te , favorise ou défavorise 
une op t ion , c ' e s t - à - d i r e in te r ­
vient dans le débat référendaire . 
C'est là-dessus, a-t-il poursuivi, 
que n o u s a v o n s beso in d ' ê t r e 
écla i rés», tout en précisant que 
ce la n ' a u r a p a s la force d ' u n e 
injonction. 

Après avoir é laboré sur la phi­
losophie de la loi 92, Me Lussier 
a dû s ' i n t e r r o g e r s u r une ques­
tion du juge Georges Chassé qui 
a r e p l a c é le d é b a t au c o e u r 
m ê m e du v r a i p r o b l è m e et qui 
laisse p r é s u m e r l ' impasse : «Un 
jugemen t , a-t-il demandé , m ê m e 
d é c l a r a t o i r e doit- i l avo i r une 
force exécutoire»? 

A la r e p r i s e d e s a u d i e n c e s , 
dans l 'après-midi , le requérant 
e s t r e v e n u en d e m a n d a n t non 
plus au Consei l du r é f é r e n d u m 
de l ' é c l a i r e r s e u l e m e n t , m a i s 
«d 'ordonner que les int imés ces­
sent de publier ou de diffuser les 
annonces publici taires décri tes 
dans cer ta ines par t ies de la re­
quête». 

Quand le p rocureur du gouver­
n e m e n t c a n a d i e n . Me Michel 
Rober t , a défendu son argumen­
t a t i on q u i , s e m b l a i t ê t r e auss i 
ce l l e d e s p r o c u r e u r s des e n t r e ­
p r i s e s p r i v é e s , ceux-c i s ' é t a n t 
abs tenus , à l 'exception de celui 
de Médiacom, de m ê m e prendre 

dans l 'essence de la loi. 
«On ne peut, a-t-il dit, donnej 

au conseil, une compétence que 
la loi ne lui donne pas . 

L ' avoca t s'est même demandé 
si le législateur avait bien c réé 
une c o u r , un t r i buna l , ou bien 
seulement un organisme. 

Un a u t r e a r g u m e n t q u e sem­
b len t p a r t a g e r tous les procu­
r e u r s e s t q u ' a u c u n e Couronne, 
que ce soi t le g o u v e r n e m e n t du 
Canada ou celui du Qqébecvn'est 
liée pa r la loi sur la consultation 
populaire . 

A l o r s , s a n s le d i r e ouve r t e ­
ment , tous et chacun se deman­
dent ce qu'i ls font là depuis deux 
j o u r s ! P a r c e que j u s t e m e n t , il 
es t q u e s t i o n de dépenses fa i tes 
par le gouvernement du Canada. 
Le Conse i l du r é fé rendum doit 
j u g e r si oui ou non, elles au­
raient dû être réglementées. 

A l ' issue des t ravaux, vers 16h 
hier, ap rè s six heures de débat, 
le juge Gold a souligné, avec son 
s e n s de l ' h u m o u r habi tue l , en 
ajournant à vendredi matin: «Il 
s e m b l e qu 'on es t ici pour long­
t e m p s ! E n tout ca s j ' a i c e t t e 
impression.. .». 

Pendan t qu 'avocats , journalis­
tes et c u r i e u x se levaient pour 
q u i t t e r la sa l l e , c e r t a in s se de­
m a n d a i e n t ce que Me Boucher 
p o u v a i t f a i r e pour faire va lo i r 
son po in t . P a r bou tade , quel­
q u ' u n a r é p l i q u é : «Se tourner 
vers le t r ibunal de la jeunesse! » 

Le référendum n'est pas 
une question de wïm ou de 
mort {André d 'Al lemagne) 

L'un des pionniers du mou­
v e m e n t i n d é p e n d a n t i s t e 

québécois, André d 'AJlemagne. 
a f f i rme que le r é f é r e n d u m ac­
tuel ne constitue pas «une ques­
tion de vie ou de m o r t » pour les 
t e n a n t s du «oui» ou du «non» et 
que les élections qui vont suivre 
au Québec «vont ê t re tout aussi 
importantes» pour l'un ou l'au­
tre camp. 

CLAUDE GRAYEL 

M. d 'Allemagne soutient que le 
«oui» ou le «non» va l 'emporter 
pa r une très faible marge , mais 
il s ' es t dit c o n v a i n c u q u ' u n e 
majori té de francophones optera 
pour la s o u v e r a i n e t é - a s s o c i a ­
t ion. «Une d é f a i t e au r é f é r en ­
dum nous ferait piétiner, mais , à 
long te rme , cela n ' a r r ê t e ra i t pas 
un c o u r a n t qui e s t s o l i d e m e n t 
établi», a-t-il dit au cours d 'une 
entrevue accordée à LA PRES­
SE. 

M. d 'Al lemagne, aujourd'hui 
p r o f e s s e u r d a n s un col lège de 
Montréal et m e m b r e du Regrou­
p e m e n t n a t i o n a l p o u r le «oui», 
fut l 'un des f o n d a t e u r s du Ras ­
semblement pour l ' indépendan­
ce nationale (RIN) au début des 
années 60. Ce par t i s 'est fondu en 
1968 dans le Mouvement Souve­
r a i n e t é - A s s o c i a t i o n , devenu le 
Pa r t i québécois. 

Cont ra i rement à cer ta ins ob­
se rva teurs politiques qui prédi­
sent des tensions sociales graves 
si le «non» l ' empor te grâce aux 
allophones et aux anglophones, 
M. d ' A l l e m a g n e p e n s e que ces 
tensions exis tera ient seulement 
si le «oui» ne r é c o l t a i t q u ' e n v i ­
ron 30 pour c e n t du vo te , ce qui 
ne sera pas le cas . Si les tenants 
du «oui» subissent la défaite pa r 
quelques points-, ils accepteront 
le verdict populaire . 

De t ou t e façon , sou t i en t M. 
d ' A l l e m a g n e , les r e s p o n s a b l e s 
des deux c a m p s savent bien que 
quel que soit le résul ta t du vote 
lors de ce référendum, il devra 
ê t r e c e r t a i n e m e n t suivi ci'un 
a u t r e r é f é r e n d u m , d a n s quel­
q u e s a n n é e s . . . a p r è s des négo­
ciations si le «oui» gagne, après 
une vaine ten ta t ive de réforme 
du fédéral isme si le «non» l'em­
porte . 

Le mouvement souverainiste 
ne d i spara î t ra pas advenant une 
v i c t o i r e du «non» p a r c e qu ' i l 
s ' a p p u i e s u r des g r o u p e s — les 
i n t e l l e c t u e l s , l e s t r a v a i l l e u r s 
syndiqués, les j eunes , e tc .— qui 
forment «les forces vives» de la 
société et qui en dé te rmient , à la 
longue, l 'orientat ion. 

< M. d ' A l l e m a g n e r e j e t t e les 
a r g u m e n t s d e s h o m m e s pol i t i ­
ques canadiens qui ont affirmé 
ne pas vouloir négocier une asso­
ciation économique avec le Qué­
bec si le «oui» l ' e m p o r t e le 20 
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André d'Allemagne: si les tenants du «oui» subissent la défaite 
par quelques points seulement, ils accepteront le verdict populai­
re. 

m a i . F a i s a n t v a l o i r q u e c e s a r ­
g u m e n t s de « l ' e s t a b l i s h m e n t 
po l i t ique» n ' on t p a s é t é r e p r i s 
pa r les milieux économiques. M. 
d 'Al lemagne déc la re qu 'une fois 
«l 'émotivi té enlevée», le Canada 
a n g l a i s se r e n d r a c o m p t e que 
l ' é c o n o m i e q u é b é c o i s e e s t à ce 
point in tégrée à la leur qu'il sera 
à l ' avan tage des deux par t ies de 
p réc i se r les modal i tés d 'une as­
sociation économique. 

L 'ex- leader du RIN reconnaît 
que le refus de négocier expr imé 
par des politiciens fédéraux a pu 
influencer une par t ie de la popu­
lation. «Quand on veut changer 
les choses , il y a de la rés is tance. 
E t quand il y a de la rés is tance , 
on a d e s e n n e m i s , e t qui se ba t ­
t e n t . Il faut que les Québéco i s 
d é m o n t r e n t q u ' i l s s a v e n t ce 
q u ' i l s v e u l e n t , a u t r e m e n t il ne 
seront pas pris au sérieux.» 

M. d ' A l l e m a g n e soutient que 
la c a m p a g n e référendaire a été 
« sere ine » compte tenu de l'enjeu 
en c a u s e et q u ' e l l e a cons t i tué 
«un événement hautement politi-
s a t e u r pour la société 
q u é b é c o i s e » en obl igeant ce t t e 
s o c i é t é à s ' i n t e r o g e r sur elle-
m ê m e et sur son avenir. 

«Ceux qui sont du côté du 
«oui» se d i sen t Québécois d 'a­
bord ou e x c l u s i v e m e n t Québé­
cois . Ceux qui op ten t pour le 
«non» se d i sen t Canad iens d 'a­
bord ou e x c l u s i v e m e n t Cana­
d i e n s . Ces deux iden t i t és , qui ' 
sont le r é s u l t a t d 'une his toire 
assez par t icul ière , s'affrontent 
au sein de la société.» 

M. d ' A l l e m a g n e déc la re n ' a ­
voir j a m a i s c o m p r i s pourquoi 
«la b o u r g e o i s i e économique 
québécoise» ne s 'est pas empa­
r é e de l ' idée de s o u v e r a i n e t é . 
«L'utilisation de l 'Etat qubécois 
s e r a i t pour c e t t e bourgeois ie 
l 'occasion d'avoir plus de poids, 
de prest ige et des rappor(s plus 
égal i ta i res avec les bourgeoisies 
é t rangères .» 

M. d 'Allemagne affirme qu'il 
serai t prê t «à faire le procès du 
P a r t i québéco i s» qui «s'y es t 
p r i s b ien t a rd a u p r è s des com­
munau tés ethniques non franco­
phones et m ê m e auprès des 
francophones» pour préparer le 
référendum. 

«Le P Q — j e veux pa r l e r du 
p a r t i , p a s du gouve rnemen t — 
n'a j a m a i s pleinement compris, 
s u r t o u t depu i s qu ' i l est au pou­
vo i r , qu ' i l es t e n g a g é d a r s une 
lutte idéologique et que cette lut­
te doi t ê t r e quo t id ienne . Il ne 
s 'agi t pas d 'appara i t re à la sur­
face u n i q u e m e n t quand on fait 
une c a m p a g n e de r ec ru t emen t 
ou des élections. Il faut tous les 
j o u r s e x p l o i t e r les e r r eu r s de 
l ' adversa i re .» 

M. d ' A l l e m a g n e reproche au 
p a r t i de s ' ê t r e mis en vei l leuse 
d e p u i s 1976 et d ' avo i r «un peu 
r é a g i d e v a n t le ré fé rendum 
c o m m e devant une électioi plus 
i m p o r t a n t e que les a u t r e U en 
s 'y p r e n a n t t rop t a rd poui con­
vaincre la population. 

«Si le rôle du gouvernement 
est de gouverner, le rôle dupar t i 
est d ' a ssure r un combat perma­
nen t , i n d i s t i n c t e m e n t du fait 
qu'on soit au pouvoir ou non. » 

M. d ' A l l e m a g n e fait remar­
q u e r q u e le c a m p du «non. re-
E X n b e a u c o u P d , a d h é r e n t s c h e z 
les allogènes, les femmes et les 
p e r s o n n e s âgées et que ce» mi­
lieux auraient dû être davai tage 
po l i t i s é s p a r l e P Q . . i i f a ; i

a f J 
a n s p o u r p r é p a r e r un référen­
dum, pas trois mois » 
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Les poses identiques du premier ministre Lévesque et de son épouse, Co­
rinne, en disent long sur la concentration avec laquelle le couple écoutait 
un orateur, hier, lors d'un ralliement pour le «oui» tenu à Drummondville. 

D R U M M O N D V I L L E — En 
cas de « o u i » le 20 mai, le 

p remier ministre René Léves ­
que envisage fort bien que des 
députés de l'Opposition puissent 
prendre part à la préparation 
des négociations, «pourvu qu'ils 
se ral l ient au principe que cela 
doit se faire d'égal à éga l» . 

YVES UECLERC 

D'abord au cours d'une «ligne 
o u v e r t e » à la radio locale , puis 
en conférence de presse. If chef 
du «oui» a précisé qu'à son avis, 
une fois la victoire acquise, il est 
bien possible que d'autres gens 
se regroupent autour de l'idée de 
souveraineté-associat ion «qui 
sera la base de cette négocia­
tion». 

Toute la journée d'hier, à 
Trois-Rivières, Victoriaville et 
Drummondville. a été consacrée 
par M . Lévesque à une descrip­
tion de plus en plus détaillée de 
ce que sera le déroulement des 
événements au lendemain d'une 
victoire du «oui» le 20 mai. 

La première étape, a-t-il expli­
qué, sera de faire le point au 
conseil des ministres à la fin de 
la semaine prochaine. Puis il y 
aura mini-session du 3 juin à la 
veille de la Saint-Jean, afin no­
tamment d'adopter le budget. 

Ce n'est pas avant la fin d'août 
que les négociations proprement 
dites pourront débuter, possible­
ment lors de la conférence con­
stitutionnelle évoquée par M . 
Trudeau. 

« L a différence de cette confé­
rence avec les précédentes , a 
noté ici M . Lévesque , c 'est que 

EN CAS DE OUI LE 20 MAI 

L'Opposition pourra être 
partie aux négociations 
cet te fois notre éga l i t é sera au 
mil ieu de la table, et non pas 
cachée dans un coin... 

« M a i s par contraste, si c'est 
«non» le 20, on ira là-bas sans 
mandat, simplement parce que 
c 'est notre devoi r d 'Etat . . . et 
probablement qu'une des pre­
mière choses qu'il faudra défen­
dre, c'est les loteries qui ont été 
remises aux provinces par M . 
Clark, mais que M . Trudeau 
veut reconsidérer... C'est vous 
dire le genre de fédéral isme 
renouvelé auquel on peut s'atten­
dre dans ce cas-là! » 

Il faut en effet s 'at tarder, a 
poursuivi le p remier ministre, 
aux risques du « n o n » : «D'un 
côté, il existe une soif de change­
ment, d'élargissement des hori­
zons chez la jeunesse, c 'est au 
moins 80 pour cent de nos jeu­
nes... Si on endosse le «non» et la 
campagne scandaleuse qui le 
prône, il y a un mépris entre les 
générations qui pourra venir, et 
mauditement vite! . . . 

E t puis, en supposant que le 
gouvernement change et que les 
défenseurn du «non» s'en vont à 
Ot tawa, ils vont dire: Mais M . 
Trudeau, vous nous avez dit que 
« n o n » ça voulait dire «ou i» au 
changement! Et ils vont se faire 

Biron vole la vedette 
aux ténors du 

: 

Pour les 4,000 partisans du 
«oui» réunis hier soir à l'are-

na Rodrigue-Gilbert de Pointe­
aux-Trembles , l ' a r r ivée sur la 
scène de l'ancien chef de l'Union 
nationale, Rodrigue Biron, cons­
tituait le clou de la soirée . Il a 
eu droit à une ovation debout et 
au refrain d'amour habituel. 

ANDRÉ PÉPIN t 

Le député indépendant de Lot-
binière a m ê m e volé la vede t te 
aux ténors du Part i québécois , 
les Pierre-Marc Johnson. Mar­
cel Léger et Camille Laurin. tant 
la foule n'en finissait plus de 

^l'acclamer. 
M . Biron a fait appel à la soli­

darité des francophones: « L e 

travail est loin d'être terminé, il 
faut absolument que chacun de 
vous ail le dès maintenant con­
vaincre un indécis, si nous vou­
lons donner un pays à nos en­
fants», a déclaré celui qui depuis 
le début de la campagne référen­
daire parle de solidarité familia 
le, du respect des ancêtres, de la 
responsabilité des parents face 
aux enfants. Il précise toujours 
aux journal is tes qu'i l p ré fè re 
improv i se r ses discours: « L e s 
attachés de presse n'ont pas de 
problème avec moi, j e par le 
avec mon coeur et c 'est ce que 
les Québécois aiment, surtout les 
ouvriers et les petits salariés.» 

L e député de Lafontaine et 
minis t re de l 'Envi ronnement , 
Marcel Léger , s'est pour sa part 
appliqué à dénoncer vigoureuse­

ment l 'atti tude du premier mi­
nistre Trudeau qui, selon lui, 
vient à la rescousse d'un faible, 
faisant ainsi allusion au prési­
dent de regroupement pour le 
«non». «Ryan est beaucoup plus 
efficace pour dénoncer les jour­
naux que pour expliquer sa posi­
tion, c'est pourquoi il a fait appel 
à ses patrons d'Ottawa.» 

L e ministre L é g e r a par ail­
leurs insisté pour dire que les 
militants du «oui» doivent faire 
l'impossible d'ici le jour du vote 
pour s'assurer que tous les Qué­
bécois ont bien saisi la question 
référendaire : « L e s sondages 
nous démontrent que nombre 
d 'électeurs ont encore besoin 
d'information, alors il faut leuren 
donner tout de suite, c 'est ur­
gent.» 

L e ministre Pierre-Marc John­
son, pour sa part, a sommé les 
tenants du «non» de faire connaî­
tre le contenu d'un fédéralisme 
renouvelé: «Nous ne connaissons 
que le contenant actuellement 
puisque les gens d 'Ottawa ne 
s'occupent que d'une campagne 
de dénigrement à l 'endroit du 
peuple francophone.» 

Le père de la Loi 101, le minis­
tre Cami l l e Laur in , a surtout 
dénoncé la campagne menée par 
les ministres fédéraux qui, selon 
lui, s'évertuent à dénigrer, rape­
tisser et ridiculiser leurs propres 
concitoyens: 

Les discours des ministres ont 
é té p récédé hier d'une parade 
pour le «oui» à laquelle ont parti­
cipé quelques mille automobilis­
tes des comtés de l'Est. 
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Plus de 4 r000 tenants du «oui» ont réservé un accueil particu­
lièrement chaleureux hier soir à l'ancien chef de l'Union natio­
nale, M. Rodrigue Biron, lors de son arrivée à l'aréna Rodrigue 

Gilbert. Les Pierre-Marc Johnson, Marcel Léger et Camille Lau­
rin ont pris la parole. 

photo Denis Courville, LA PRESSE 

Parizeau: un OUI signifie que 
ta SA est un objectif valable 

(d'après C P ) — Le ministre 
des Finances, Jacques Pari­

zeau, affirme qu'un «oui» au ré­
férendum signifierait que pour 
les Québécois, la souveraineté-
association est un objectif politi­
que valable, mais ne constitue­
rait pas un mandat accordé au 
gouvernement pour négocier un 
fédéralisme renouvelé. 

I n t e r v i e w é hier au program­
me «Décision» de Radio-Canada, 
le ministre a rappelé que le der­
nier sondage d'opinion effectué 
par le Centre de recherches sur 
l 'opinion publique avai t établi 
que le tiers des personnes inter-

T 

rogées et décidées à voter «oui» 
ne désiraient qu'une nouvelle 
constitution canadienne. « L è s 
partisans du «oui» n'ignorent pas 
que nous allons établ i r de nou­
veaux rapports économiques 
avec le Canada, peu importe ce 
qui arrivera, parce qu'une telle 
mesure est dans l ' intérêt des 
deux parties; l'aspect que revê­
tiront ces rapports économiques 
dépendra des négociations, mais 
la question elle-même, telle que 
posée, demande à chaque Québé­
cois s'il est d'avis que la souve­
raineté-association, et, partant, 
la souveraineté , constitue un 

objectif politique valable.» 
M . Parizeau a laissé entendre 

que les négociations relatives à 
la souveraineté-associat ion 
pourraient débuter à l'automne, 
si le «oui» l 'emporte au référen­
dum. Mais il a donné à nouveau 
l'assurance que «rien ne change­
ra pendant que nous discute­
rons», et qu'aucun changement 
ne sera effectué avant d ' avoi r 
été approuvé par un second réfé­
rendum. 

L e ministre a rejeté toute pos­
sibilité qu'un vote positif soit uti­
lisé pour négocier des pouvoirs 
accrus pour le Québec, ou un sta-

tut spécial au sein du Canada. 
Selon lui, le p r emie r ministre 
Trudeau a «tout à fait raison» 
lorsqu' i l prétend que le statut 
spécial ne fonctionnerait pas. La 
question telle que posée définit 
spécifiquement la souveraineté 
c o m m e le pouvoir de promul­
guer toutes les lois et de lever 
tous les impôts qui intéressent le 
Québec. « L e s gens peuvent se 
demander jusqu'où irait l'asso­
ciation ( é c o n o m i q u e ) , mais ils 
ne peuvent se demander jus­
qu'où irait la souveraineté: elle 
est définie très clairement dans 
la question», a-t-il conclu. 

répondre: Ecoutez, la question 
ne portait pas sur la séparation, 
elle portait sur l 'égalité, et vous 
y avez dit non; alors, tenez-vous 
tranquil les et cessez de nous 
bâdrer.» 

Alors que si c 'est « o u i » , a-t-il 
repr is , « la bal le est envoyée 
dans le camp du Canada an­
glais... et ils sauront que le deu­
xième référendum permettra au 
peuple québécois de voir si sa 
volonté clairement exprimée a 
été bafouée, ou si au contraire 
elle a été respectée.» 

Pour ridiculiser l'affirmation 
du camp du «non» parlant que 
l 'associat ion avec le reste du 
Canada soit impossible, il a cité 
un extrait d'article du Devoir où 
l 'on mentionne que si on peut 
grouper sur la m ê m e tribune 
«Claude Ryan et Claude Blan­
chard, Pierre Trudeau et Rosita 
Sa lvador , Michè le Tyssè re et 
Camille Samson», c'est la meil­
leure preuve qu'on peut s'asso­
cier avec n'importe qui. 

Devant 300 agriculteurs, puis 
quelque 700 ci toyens de toutes 

provenances à Victoriaville, M. 
Lévesque s'en est de nouveau 
pris agressivement à la publicité 
fédérale non comptabilisée, af­
firmant que par là, l'administra­
tion de M . Trudeau -se déshono­
re» . 

En soirée, M. Lévesque a par­
t icipé à une grande assemblée 
enthousiaste de quelque 4,00Q 
personnes au Centre civique d£ 
Drummondville, en compagnie 
de son ministre des Finances 
Jacques Parizeau et de l'ancien 
député crôdit iste de la région 
Jean-Marie Boisvert. 

Ce dernier a fait exploser la 
salle de rires en racontant com­
ment, quand il prononçait de$ 
discours en français aux Coim 
munes d 'Ottawa, les députés 
anglophones ne prenaient mêmfc 
pas la peine de prendre leurf 
écouteurs pour l 'entendre en 
traduction simultanée. 

« D i r e «ou i» le 20 mai , a-t-il 
conclu, c'est la seule façon sûre 
de leur dire: Met tez donc vos 
écouteurs une fois pour toutes! » 

Ryan est prudent 
à son retour 
au Saguenay 
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JONQUIËRE — Le chef du 
comi té québécois pour le 

«non» a commencé hier une tour­
née de deux jours dans un des 
fiefs du «oui» , le Saguenay-Lac 
Saint-Jean. Contrairement à ce 
qu'il a fait lors de son début de 
campagne à demi raté de Chi-
coutimi, M . Claude Ryan n'a pas 
cherché cette fois à s'adresser à 
de vastes auditoires, se conten­
tant de rencontrer des groupes 
sympathiques à sa cause comme 

C L A U D E - V . M A R S O L A I S 
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tion de la loi sur les langues offi­
c ie l les , les francophones dei | 
vra ient pouvoir v i v r e dans la 
parfaite égalité d'ici une ou deux 
générat ions. Soulignant qu'en 
Ontario, il y avai t encore des 
problèmes pour les étudiante 
francophones au niveau secon­
daire, M . Ryan estime qu'il faut 
donner une chance au coureuif 
puisque le Canada est un pays 5 

jeune et à un stade peu avancé 
de son développement économi 
que, culturel et humain. 

Gravité de 
la situation 

les membres de la Chambre de 
c o m m e r c e ou encore des mil i­
tants de son camp dans les comi­
tés locaux du «non». 

Les observateurs ont remar­
qué que le chef du «non» avai t 
surtout prévu dans la région une 
campagne axée sur les media 
écrits et électroniques à l'occa­
sion de cette tournée. 

Sa principale intervention hier 
fut cer tes devant les membres 
de la Chambre de commerce de 
Chicoutimi où il a mis l 'accent 
sur les avantages économiques 
pour le Québec de faire partie de 
la Confédération. 

À ce sujet, il a démontré à son 
auditoire que dans le secteur du 
tex t i l e , le Québec avai t eu une 
chance inouïe de faire partie du 
Canada ces dernières années 
puisque le marché était envahi 
par les confections bon marché 
du t iers monde. «Si le Canada 
n'avait pas imposé des quotas à 
l'importation, l'industrie du tex­
tile au Québec ne serait plus 
qu'un souvenir. Grâce au systè­
me fédéra l , le Canada a pu im­
poser à l'Ouest les nécessités du 
marché commun canadien. L e 
Québec dans un r ég ime de sou­
veraineté-associat ion n'aurait 
j a m a i s pu en discuter avec les 
autres provinces de l'Ouest car 
celles-ci n'y avaient aucun inté­
rêt», a-t-il laissé entendre. 

M . R y a n es t ime que le systè­
me fédéral constitue la meilleu­
re forme de gouvernement pour 
contrebalancer l'énorme avan­
tage économique des membres 
les plus forts face aux membres 
les plus faibles, grâce à la redis­
tribution de la richesse commu­
ne. 

L e chef du «non» a également 
indiqué qu'au chapitre agricole 
le Québec avai t tout intérêt à 
demeure r dans la Confédéra­
tion. 

Parlant des griefs des franco­
phones face au régime fédéral, il 
a admis qu'ils étaient en partie 
fondés mais que depuis l 'adop-

Lors d'une pér iode de ques-* 
tions avec les hommes d'affairest 
en major i té sympathiques à sa; 
cause, M . Ryan a été amené k[ 
décrire la période post- référenî 
daire c o m m e «la plus g r a v e à. 
laquelle nos concitoyens seront 
confrontés». ] 

Si le « n o n » l ' empor te , il sou* 
tient qu'on devra chercher 
trouver un consensus le plus lar-J 
ge possible dans la société qué-J 
bécoise en accueillant même les; 
gens du « o u i » qui veulent con-* 
struire le pays. Il a toutefois misj 
en garde ceux qui voudraient lui 
dicter ce consensus par certai-; 
nés formes d'intimidation physi-j 
que, intellectuelle ou politique. 

A un homme d'affaires qui lui] 
signalait que, même si le «non»; 
semblai t l ' empor te r dans les | 
sondages, sa cote de popularité] 
était faible, il a répl iqué qu ' i l» 
n'avait jamais défini ses straté-l 
g ies en fonction des sondagesj 
mais en fonction de ses convie-1 
tions profondes. 

Attaque contre 
Léger 

Au cours de l 'après-midi , il a . 
rencontré une centaine de per- j 
sonnes au comi té du «non» dui 
comté de Dubuc à La Baie où des j 
dames d'un âge certain l'ont-
accueil l i en chantant « O Cana-j 
d a » , « V i v e la Canadienne» e t{ 
«Ryan, c'est à ton tour de te fai-J 
re parler d'amour». 

Il en a profité pour exhiber une \ 
le t t re c i rcula i re diffusée par 
l'autre camp où Ton aperçoit la; 
photographie de M . Marce l Lé - f 
ge r , ministre de l 'Environne- * 
ment. Cette lettre souligne auxj 
Québécois de ne pas s'inquiéterI 
puisque la souveraineté-associa- S 
tion demeure la meilleure assu-J 
rance contre la séparation du j 
Québec. «Ce sont des imposteurs? 
de la pire espèce. Ils n'ont même 
pas le coeur de présenter leur 
affaire clairement. Il s'agit d'un 
abaissement intel lectuel rare- ; 
ment vu» , a lancé M . Ryan. 

V 
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L A C H U T E — Ti ra i l l é s par 
le «sentiment» et l'insécuri­

té économique, les gens d'Argen-
teuil ne feront pas défaut à leur 
député, M. Claude Ryan. Ce sera 
un «non» solide. 

«Si tu votes sur les sentiments: 
langue, race, culture, tu dis 
«oui»; si tu penses aux garanties 
économiques, tu dis «non*; tu 
choisis alors entre le Québec et 
le Canada...» C'est en ces termes 
que Michel J.J. Chartrand, Tun 
des coprésidents du comité du 
«non» d'Argenteuil résume tout 
le débat référendaire. Avocat, 35 
ans, dix ans de pratique à Lachu-
te, président de l 'Associat ion 
l ibérale provincia le d 'Argen-
teuil, Me Chartrand s'acharne à 
faire porter toute la campagne 
du «non» sur cette équation sim­
ple et sans bavure. Dans l'ar­
rière-pays, à Vinoy, minuscule 
village situé près de Chénéville, 
le maire Jean-Paul Dinel tient le 
même langage: «Un «oui» serait 
désastreux pour l 'agriculture 

[québéco i se . L e Québec écoule 
près de la moit ié de son lait sur 
les marchés canadiens. Le Cana­
da pourrait à meil leur compte 
s'alimenter auprès des pays de 
la Communauté économique 
européenne. ( . . . ) Je trouve mal­
heureuse cette poussée de natio­
nalisme. On ressort la hache de 
guerre. Moi , j e ne pense pas 
qu'on doive vivre sur des senti­
ments, mais bien sur des consi­
dérations économiques.» 

Producteur lai t ier prospère, 
préfet de comté, G4 ans, ex­
unioniste qui a rejoint les rangs 
libéraux en 1970 pour bloquer la 
«montée du P O » , M. Dinel fait 
partie d'un clan qui a essaimé 
dans la vallée de la Petite Nation 

' depuis 1862. «On ne voi t pas de 
pancarte du «non» dans le coin? 
Pas besoin. J'ai parlé à mes 
gens et j e sais que le résultat 
sera semblable à celui des par­
tielles qui ont élu M. Ryan à l'As­
semblée nationale...» 

M . Dinel est quelque peu em­
barrassé du fait que sa v ie i l le 
mère , 94 ans, se soit affichée à 
une assemblée du «ou i» devant 
laquelle elle a évoqué l'histoire 
des patriotes de Saint-Eustache. 
«El le a voté PQ en 76 et aux par­
t ie l les . Et ce sont les péquistes 
qui l'ont manipulée pour qu'elle 
se rende à cette assemblée publi­
que. Ce n'est pas à leur hon­
neur...» 

Argenteuil forme un immense 
quadri la ta i re adossé à l'Ou-
taouais qui va, à l'intérieur des 
terres , jusqu'au lac Simon et à 
Saint-Adolphe d 'Howard . Plus 
de 40 municipalités et villages, 
dont certains sont marqués par 

|. l 'h is toire , tels Montebel lo et 
Pap ineauvi l l e . Une minori té 
anglophone de 20 p. cent. Une 
seule vér i tab le aggloméra t ion 
urbaine, Lachute, où se trouve le 
quart des électeurs. Une écono­
mie stagnante. On attend tou-

| jours les retombées de Mirabel 
et on r êve des sous-contrats du 
F-18 qui pourraient aller à la 
General Electric, l'un des rares 
employeurs importants de la 
région. Une population vieillis­
sante (pas de cégep; exode des 
jeunes). Une vocation touristi-
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que freinée par les déficiences 
du réseau routier. Une solide 
tradition de bon-ententisme avec 
la minori té anglophone (des 
eaux calmes qu'on ne veut abso­
lument pas remuer). 

Voilà autant de caractérist i­
ques propres à décourager les 
missionnaires du «oui». Et pour­
tant, rue Principale, à Lachute, 
le comité du «oui» bourdonne lit­
téralement d'activité, tandis que 
quelques v ie i l l es dames très 
dignes estampillent des tracts au 
comi té du « n o n » , dans un local 
attenant au bureau de Me Char­
trand. 

Loin de se laisser abattre par 
le résultat des part iel les, dans 
lesquelles ils ont été déclassés à 
deux contre un, les péquistes 
(moteur de la machine) s'acti­
vent et s'affichent dans toute la 
rég ion . Sans l ' avouer ouverte­
ment, ils savent qu 'Argenteui i 
dira «non» . Mais ils sont bien 
conscients que tous les « o u i » 
s'additionnent cette fois et vont 
gonfler ceux de Chicoutimi ou 
d'ailleurs... 

L e camp du « o u i » a débusqué 
un allié de taille, le Dr Lavigne, 
notable respecté (la polyvalente 
de Lachute porte son nom) et ex-
organisateur libéral qui n'a pas 
renouvelé sa car te du P L Q en 
1978. Le Dr Lavigne professe la 
médecine à Lachute depuis 33 
ans. Il a pratiqué quelque 5,000 
accouchements et dirige le Cen­
tre hospitalier d'Argenteuil. 

« Ic i , souligne-t-il, le «oui» part 
avec un handicap de 28 p. cent. 
Les gens sont très sensibles à la 
question économique. La région 
a toujours été négligée. Il y a 25 
ans, la major i té du comté était 
anglophone. Mai s la mentali té 
change peu à peu...» 

A Plaisance, le maire Bernard 
Guindon, militant péquiste, di­
recteur de la polyvalente Louis-
Joseph-Papineau, soutient que4a 
«question nat ionale» soulève 
deux fois plus d 'enthousiasme 
que lors des dernières élections. 
Il espère aller chercher un bon 
courant de «oui» tout au long des 
va l l ées de l 'Outaouais et de la 
Petite Nation, et pas seulement 
chez les péquistes. 

A Lachute, l'harmonie linguis­
tique est parfa i te . M ê m e que 
certains sont surpris quand on 
leur fait remarquer qu'il y a au 
centre-ville au moins deux res­
taurants où les patrons ne par­
lent pas un mot de français. Un 
jeune administrateur anglopho­
ne, qui se débrouille par ailleurs 
très bien en français, fait valoir 
ca lmement : « L ' é c o n o m i e du 
Québec, voyez-vous, ce sont les 
anglophones qui l'ont faite. On 
les a ime bien, nous, les Fran­
çais, mais que voulez-vous, c'est 
une bande de paresseux qui' 
rêvent de gros salaires à ne rien 
faire.. .» 

Au hasard des conversations 
avec des hommes d'affaires, des 
notables, des travailleurs et des 
chômeurs de tout âge. la fameu­
se équation «sentiments-
sécur i té» revient très souvent. 
On comprend alors la ca lme 
assurance des organisateurs du 
«non» dans le comté de M. Ryan. 
En fait, le message vient de la 
base. 

I | Bégin et Fox admettent 
que le référendum 
diminue leur rendement 

O T T A W A ( P C ) — Deux 
ministres fédéraux ont 

admis hier ne pas pouvoir rem­
plir entièrement leurs tâches, à 
cause de leur part icipation au 
débat sur la campagne référen­
daire. 

Ces révélations de Mme Moni­
que Bégin, responsable du porte­
feuille de la Santé, et de M . 
Francis Fox, secrétaire d'Etat, 
ont été faites lors de la pér iode 
de questions aux Communes, qui 

r a d'ailleurs été fort mouvemen­
tée. 

M m e Bégin devai t en effet 
accuser M . Ed Broadbent, chef 
du Nouveau parti démocratique 
( N P D ) , d'éviter de participer à 

fa campagne référendai re ; M . 
Patrick Nowlan, député conser­
vateur de la Nouvelle-Ecosse, a 

' é t é applaudi pour avo i r dit 
«non», dans un français hésitant, 
à la souveraineté • association; 

.quant au député l ibéral québé­
cois Maur ice Dupras, il devai t 
publier une pétition pour le 
« n o n » , s ignée par un mill ion de 
Canadiens. 

Monique Bégin 

était absent, participant, à Mont­
réal, à la campagne du «non». 

D'autres ministres fédéraux 
québécois ont également consa­
cré une grande partie de leur 
agenda au débat référendaire , 
mais c 'est la p remière fois que 
certains d'entre eux admettent 

A TELE-METROPOLE DIMANCHE 

Trudeau sera le dernier 
s'adresser aux Québécois 

Au grand désespoir des diri­
geants du camp du «oui», le 

premier ministre Trudeau sera 
le seul invité de l'émission «Les 
gens qui font l ' événement , à 
Télé-Métropole, dimanche soir 
prochain, de 23:15 hres à 23:45 
hres, devenant ainsi le dernier 

PIERRE-PAUL GAGNÉ 

homme politique à pouvoir s'ex­
p r imer à la télévision avant le 
black-out obligatoire des ondes 
qui débutera à minuit. 

Dans le camp du «oui», on esti­
me que, étant donné qu'il s'agit 
de la dernière émission référen­
daire à pouvoir être diffusée en 
vertu de la loi, un temps d'anten­
ne égal devrait être accordé au 
premier ministre Lévesque. On 
es t ime éga lement qu'un t i rage 
au sort devra i t dé terminer le­
quel des deux premiers minis­
tres s'exprimera le dernier. 

À la suite de nombreux appels 
éléphoniques et de plusieurs 

échanges de let t res , un porte-
parole du premier ministre Lé ­
vesque, M . Robert Mackay, en­
verra d'ailleurs aujourd'hui une 
nouvelle lettre à la direction de 
Télé-Métropole demandant à ce 
qu'on procède à un cl. ingement 
de formule de façon à pouvoir 
permettre aux deux chefs politi­
ques de se faire entendre. 

Le responsable de l'émission à 
T é l é - M é t r o p o l e , M . Claude La -
pointe, n'a pu être rejoint hier 
soir pour donner son point de 
vue, mais des sources ont indi­
qué à L A P R E S S E que les diri­
geants du «oui» n'avaient à s'en 
prendre qu'à eux-mêmes dans ce 
dossier. 

Selon ces sources, M M . Tru­
deau et Lévesque avaient tous 
les deux été invités pour le 18, 
mais c'est le p remier minis t re 
canadien qui a donné le premier 
son accord, on a donc offert la 
date du 11 mai au premier minis­
tre Lévesque, mais ce dernier a 
décliné l'invitation, déléguant à 

sa place le ministre des Affaires 
in tergouvernementales , M . 
Claude Morin. 

Les mêmes sources ont indi- ' 
que hier soir que deux autres 
arguments jouaient contre le 
fait de changer le format de l'é­
mission. 
• D'une part, un accord a é té 

conclu de bonne foi avec le 
premier ministre Trudeau et 
le fait de changer le format de 
l 'émission pourrait avo i r 
c o m m e conséquence que ce 
dernier refuse finalement d'y 
participer; 

• D'autre part, on a tenu à pré­
ciser à L A P R E S S E qu'il ne 
s'agit pas de temps d'antenne 
gratuit mis à la disposition du 
p remie r ministre Trudeau, 
mais plutôt d'une émission 
d 'affa i res publiques où ce 
dernier sera in ter rogé par 
Marc Laurendeau et où on rie 
peut pas présumer que les 
auditeurs en sortiront davan­
tage pro-oui que pro-non. 

1 
On a par ailleurs indiqué que 

l'émission Les gens qui font J'é-
vénement a continuellement 
respecté le principe de l 'alter­
nance au cours des dernières 
semaines, invitant successive­
ment M . Jacques Par izeau , M . 
Rober t Bourassa, M m e Lise 
Paye t t e , M . Jean Chrétien et , 
finalement, dimanche dernier, 
M . Claude Morin. 

«C'est avant tout une question 
de principe, a-t-on indiqué à L A 
PRESSE, dans la mesure où on 
ne peut pas revenir sur sa parole 
une fois que celle-ci est donnée 
et dans la mesure où les diri­
geants du «oui» n'ont à s'en pren­
dre qu'à eux-mêmes.» 

L e porte-parole du « o u i » , R o ­
bert Mackay, a par ailleurs refu­
sé de remettre à L A PRESSE les 
let tres qui ont été échangées 
avec la direction de Télé-Métro­
pole, soutenant qu'il n'avait pas 
été entendu avec la direction de 
cet organisme de rendre celles-
ci publiques. 

«Faudrait plutôt parier 
budget de Dix » 

r L e premier ministre Trudeau que cela a affecté leurs tâches. 

Depuis le début de cet te 
dernière semaine de lutte 

référendaire, le vieux débat du 
«Budge t de l 'An I » est sorti des 
boules à mites. Les tenants du 
«non», André Raynauld en tête, 
demandent aux tenants du camp 
du «oui» si le gouvernement d'un 
Québec souverain et associé se­
rai t f inancièrement dans le 
«trou». 

L e débat se just if ie , puisque 
l'un des aspects de la souverai­
neté-association décrits dans la 

ALAIN DUBUC 

question référendaire est juste­
ment le rapatr iement par le 
Québec de tous ses impôts. Mais 
cela a donné lieu à une guerre de 
chiffres , parfois inélégante et 
surtout imprécise. Les estima­
tions de ce que serait le défici t 
additionnel encouru par la pro­
vince dans le cadre de la souve­
raineté-association passe ainsi 
de zéro à quatre milliards de dol­
lars selon les économistes! 

Et ce n'est pas là un débat abs­
trait qui ne peut intéresser que 
des professeurs d'université. Il 
touche de très près plusieurs 
aspects de la vie quotidienne des 
électeurs, sur lesquels certains 
porte-parole du «non» ont insisté 
parfois lourdement: aurons-nous 
plus d'impôt à payer, recevrons-
nous nos pensions, la qualité des 
services gouvernementaux dimi-
nuera-t-elle? 

Une enquête de L A P R E S S E 
auprès de la plupart des spécia­
listes qui ont effectué des re­
cherches sur le sujet permet 
cependant de conclure que, 
c o m m e dans toute guerre de 
chiffres, il faut se méf ie r des 
excès. «Ces exercices de budget 
de l 'An I , c 'est bien r i squé» , 
prévient Bernard Bonin, direc­
teur du comi té qui a éva lué les 
implications économiques de la 
souveraineté-association pour le 
gouvernement du Québec. 

«Dans l 'ensemble , résume 
M a r i o Po l e se , l 'autre m e m b r e 
du comité Bonin, les économis­
tes admettent que le rapatr ie­
ment des impôts à Québec impli­
quera un coût, mais que le défi­
cit qui en résultera ne sera pas 
catastrophique.» 

Aux extrêmes, les 64 universi­
taires qui ont opté pour le «oui» 
affirment, optimistes, que cela 
ne serait «ni clairement avanta­
geux ni c la i rement désavanta­
g e u x » , tandis qu 'André Ray­
nauld par le de «pertes de res­
sources fiscales considérables». 

Guerre de chiffres 
C'est le cri t ique financier du 

Par t i l ibéral , André Raynauld 
qui a lancé le débat à l 'Assem­
blée nationale il y a environ un 
mois . En utilisant les données 
des comptes économiques, il a 
fait le calcul de ce que seraient 
les finances d'un Québec souve­
rain et indépendant, un exercice 
qui, m ê m e s'il s'en défend, re­
vient à bâtir un budget de l 'An I . 

Pour 1978, dernière année où 
des données sont compilées par 
Statist ique Canada, M . R a y ­
nauld a additionné les impôts 
perçus .par Québec et Ottawa 
dans la province, ce qui lui don­
ne les revenus dont aurait dispo­
sé un Québec souverain, récupé­
rant tous ses impôts. Il a ensuite 
fait la m ê m e chose du côté des 
dépenses, pour constater l'exis­
tence d'un énorme défici t de 
$3.66 milliards hérité du fédéral. 

Ce «trou», qui s'ajoute au défi­
cit provincia l de $239 mil l ions, 

provient du fait que le gouverne­
ment fédéral dépense plus d'ar­
gent dans la province qu' i l n 'y 
retire d'argent en taxes. Ce phé­
nomène, nouveau des années 70, 
est admis par les deux camps. I l 
est at t r ibuable à trois types de 
dépenses où le Québec est ga­
gnant: les dépenses sociales et 
surtout les paiements d'assuran­
ce-chômage, les subventions aux 
prix du pétrole et enfin, la péré­
quation, un p rog ramme fiscal 
qui aide les provinces les plus 
pauvres. 

À ce la , l ' économiste André 
Raynauld ajoute une tranche de 
$500 millions pour tenir compte 
de dépenses qui ne figurent pas 
dans les comptes économiques, 

Ce raisonnement par l'absurde 
repose sur un argument du mi­
nistre Bernard Landry , selon 
lequel le gain que le Québec reti­
re dans ses échanges avec l'au­
tori té fédéra le est due au fait 
qu'Ottawa s'endette pour effec­
tuer ces dépenses. Aut rement 
dit, si le fédéral s 'endette pour 
faire fonctionner certains pro­
grammes, Québec peut fort bien 
en faire autant. 

C'est ainsi que le surplus fédé­
ral de $3.66 milliards à combler 
par le Québec, une fois que l'on 
en retranche la part ie qui a é té 
financée par les emprunts, (une 
opération que la grande majori­
té des économistes trouvent légi-
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Jacques Parizeau ne conteste pas les chiffres d'André Raynauld 

mais il les trouve incomplets. 

comme les dépenses fédérales à 
l ' é t ranger . Cela lui donne un 
grand total de $4.3 milliards, un 
chiffre-choc que les tenants du 
«non» citent fréquemment dans 
leurs interventions, qui pourrait 
être encore plus élevé, ajoute-t-
il, si l'on tenait compte des pro­
b lèmes économiques que pour­
rait provoquer la souveraineté-
association, comme la fuite des 
sièges sociaux, l'émigration ou 
le coût du pétrole. 

« J e ne dis pas qu'il faudra 
nécessairement augmenter les 
impôts pour la totali té de ce 
montant, mais j e dis qu'il y a un 
trou qu'il faudra remplir», a-t-il 
proclamé en Chambre. 

« P a r conséquent, ou bien il 
faudra augmenter les impôts de 
21 pour cent, ou bien il faudra 
augmenter le déficit en consé­
quence ou bien il faudra réduire 
le niveau des services publics». 

Y'arienlà ' 
L e ministre des Finances Jac­

ques Par izeau ne conteste pas 
ces chiffres, mais 11 les t rouve 
incomplets. Et son argumenta­
tion revient presque à dire «qu'il 
n'y a rien là» . 

Ce défici t accru dont par le 
Raynauld ne représenterai t en 
effet que 24 pour cent du total 
des dépenses publiques, soit une 
meilleure performance que celle 
du gouvernement fédéral dont le 
défici t équivaut à 29 pour cent 
des dépenses. 

Tout en admettant qu'il s'agit 
d'un défici t «beaucoup trop 
g r o s » , M . Par izeau « r e m e r c i e 
chaudement M . Raynauld de 
démontrer que la situation finan­
cière du Québec aurait été meil­
leure que celle du gouvernement 
fédéral». 

t ime) , est réduit à une modeste 
proportion, soit $617 millions. 

D'autres économistes, comme 
Mar io Po le se , a r r ivent de la 
même façon à une g a m m e de 
résultats très va r iés , selon les 
hypothèses qu'ils font, qui pas­
sent de $200 mill ions à $2 mi l ­
liards. 

Le temps 
Toute cette guerre de chiffres 

repose par ailleurs sur un postu-. 
lat bien peu plausible, celui que 
la souveraineté-association se 
fera du jour au lendemain. « I l 
faut tenir compte du facteur 
temps, note Mario Polese. Il y a 
une dynamique que l'on a ten­
dance à oublier. Celle-ci peut 
jouer de bien des façons. Tout 
d 'abord diverses études mon­
trent que le gouvernement du 
Québec pourrait réa l iser des 
économies en éliminant les che­
vauchements entre pal iers de 
gouvernement. Ce qui fait affir­
mer au ministre Par izeau que 
« c ' e s t un défici t éminemment 
réductible». 

Ces chevauchements, que l'é­
conomiste Pierre Fortin évalue 
à environ un demi-milliard, pro­
viennent du dédoublement de 
services, notamment l'existence 
de ministères qui font souvent le 
même travail. Mais on ne pourra 
les é l iminer les p remières an­
nées, puisque le gouvernement 
Lévesque a promis d'embaucher 
tous les fonctionnaires fédéraux 
du Québec. 

Il faudrait donc quelques an­
nées avant que ces économies 
puissent se faire. « A v e c ('attri­
tion, estime M . Parizeau, qui est 
de cinq ou sfv pour cent, nous 
pourrons é l iminer les chevau­

chements dans les ministères en 
trois ou quatre ans.» 

Plusieurs analystes sont ce­
pendant moins opt imistes , et 
notent que ces économies de 
quelques centaines de millions 
sont «min imes par rapport au 
$4.3 milliards qu'il faut combler. 

L'autre postulat sur lequel se 
basent ces études repose sur la 
supposition que Québec effectue­
rait le m ê m e type de dépenses 
que cel les qu 'Ottawa effectue 
actuellement. « L e gouvernement 
du Québec pourrait mieux faire 
coïncider ies serv ices publics 
avec les besoins des Québécois», 
note ainsi Pierre Fortin. 

Cette affirmation, plus norma­
t ive , des tenants du «ou i» veut 
que dans le cadre de la Confédé­
ration, le Québec reço ive plus 
que sa part des dépenses impro­
duct ives , comme l 'assurance-
chômage , le bien-être social , 
mais qu' i l ait droit à moins que 
sa part dans les dépenses créa­
trices d'emploi, soit les investis­
sements, et les achats de biens et 
services. 

Pour Mar io Po le se , le temps 
pourrait encore jouer d'une fa­
çon encore plus concluante en 
faveur des autorités québécoi­
ses. « I l faut distinguer deux ty­
pes de dépenses, souligne-t-il. 
Celles que le Québec devra ef­
fectuer à minuit-plus-une, le 
jour de l'accession à la souverai­
neté-association: celles où il n'a 
pas le choix, c o m m e les pen­
sions, les allocations familiales 
où les postes. 

«Mais il y a toute une série de 
services où il n'y a pas d'obliga­
tions, ni morales, ni politiques, 
des dépenses que le Québec 
pourrait faire un jour, mais pour 
lesquelles il peut attendre.» 

L e cas le plus s imple , c 'est la 
participation du Québec à l'aide 
aux pays sous-développés, soit 
$250 millions de l 'ACDI, ou enco­
re les relations à l 'é t ranger: 
«Rien n'oblige le Québec d'avoir,' 
tout de suite, une ambassade en 
Indonésie. 

« L e gouvernement aurait une 
m a r g e de manoeuvre plus im­
portante que ne laissent croire 
les calculs mécaniques, d'autant 
plus, estime-t-il, que le rapatrie­
ment des services risque fort de 
se faire progressivement.» 

Un budget de l'An I 

Mais pour plusieurs économis­
tes, c 'est à long terme que les 
vrais problèmes se posent, et la 
santé des finances publiques 
dépendra de la santé de l'écono­
mie dans son ensemble, un argu­
ment défondu autant par un 
camp que par l'autre. 

Cela devient un autre débat, 
celui des bienfaits économiques 
de la souveraineté-association: 
si la croissance est forte, le Qué­
bec pourra augmenter les servi­
ces qu'il dispense sans augmen­
ter le fardeau fiscal, mais si l'é­
conomie se porte mal, il sera dif­
ficile de maintenir les services 
sans s'endetter davantage. 

«Pendant un certain temps il 
n ' y a m ? P 2 S d e Pr<>blèm mais 
ce qu il faudra voir, c'est surtout 
le potentiel de croissance de l'é­
conomie québécoise», note Ca roll-
ne Per t iau, directr ice du pro­
gramme Accent-Québec, de l'In­
stitut de recherches C D . Howe 

«C 'es t pour cela qu'i l ne faut 
pas parler du budget de l 'An I , 
mais bien du^udget de l'An Dfx» 
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discours qui 
vaut mille mots 

C'est difficile à croire, j ' a i 
eu du mal à m'en remettre, 

mais hier soir j ' a i vu un membre 
de la société Saint-Jean Barptiste 
donner une entrevue à la télévi­
sion le dos tourné à la c a m é r a 
pour ne pas être reconnu. Il était 
pour le «non». 

Ce reportage a été présenté au 
cours des nouvelles spéciales sur 
le r é fé rendum au cours de Té-
mission «The City at six», une 
production montréalaise du ré­
seau anglais de Radio-Canada. 
Au canal 6 à l 'heure du souper. 

Ce mons ieur , qui n ' a v a i t pas 
voulu bien sû r ê t re n o m m é , a 
d é c l a r é qu' i l é ta i t na t ional is te 
depuis toujours, mais qu'il était 
d'abord canadien. 

1 Le fait qu' i l n ' a i t pas révélé 
son visage à la caméra, un privi­
lège qu'on accorde généra le ­
ment aux gens qui se sentent en 
danger, ou alors qui ont peur d'ê­

tre reconnus par la suite, en dit 
long sur l 'état d'esprit qui règne 
au Québec en ce momen t chez 
certaines personnes. 

• 

La l iber té de pensée et d'opi­
nion existe encore. On peut faire 
des discours pour l'une ou l'au­
t r e option et personne ne nous 
m e t t r a en prison. Mais qu 'un 
partisan nationaliste du «non» ne 
veuil le pas que son option soit 
connue, cela veut dire que dans 
sa tête, il ne se sent plus libre de 
s ' e x p r i m e r comme il l ' en tend. 
Qu'il craint les répercussions de 
son ges te public. Qu'il ne sent 
plus qu' i l est dans une socié té 
qui va l 'accepter. 

La voix é ta i t celle d 'un mon­
sieur sérieux. 

On peut se d e m a n d e r si ce 
comportement de la peur et de la 
honte a é té té léguidé pa r un 
Machiavel local: les penseurs 
politiques de l'ère électronique 

connaissent la puissance de l'i­
mage, qui vaut bien plus à la té­
lévision qu 'un d iscours qu 'on 
oublie bien vi te . Une image 
comme celle-là est indélébile et 
a dû impres s ionne r bien du 
monde. 

Pas de piraterie à 
Radio- Québec 

Le directeur des relations pu­
bl iques à Radio-Québec , M 
Claude Bédard, m'a fait savoir 
h ier que Radio-Québec vena i t 
tout juste de signer une entente 
avec Télé-Métropole et qu 'e l le 
pourra utiliser deux terminaux 
d'ordinateurs pour les résultats 
du référendum, dans la soirée du 
20. 

Hier, j ' ava i s annoncé que Ra­
dio-Québec piraterait les résul­
t a t s du r é f é r endum, c o m m e on 
l 'avait d'ailleurs décidé au début 
de la campagne référendaire. 

Mais non. Radio-Québec es t 
maintenant un diffuseur sérieux 
qui, s'il n'a pas d'ordinateur, est 

p rê t à payer pour ut i l i ser celui 
des autres. 

La liste des panelistes est éga­
lement complé tée . En plus de 
MM. Léon Dion et John Tren t , 
les analystes seront Céline Her-
vieux-Payette, député fédéral, le 
comédien Paul Héber t et l 'ex-
ministre Robert Lussier. 

Aux grands comités du «oui» et 
du «non», pour seconder Simon 
Durivage et Gilles Gougeon, on 
retrouvera les journalistes Gisè­
le Lalande et Raymonde Proven-
cher. 

Marie-Hélène Poirier animera 
la soi rée du studio de Radio-
Québec et sera ainsi, parmi les 
t rois réseaux f rancophones , la 
seule femme «anchorwoman» de 
cette importante soirée. 

P o u r les déc la ra t ions venan t 
d'Ottawa (par exemple celle de 
M. Pierre Elliott Trudeau), Ra­
dio-Québec a fait une en ten te 
avec Radio-Canada dont el le 
pour ra ut i l iser les images et le 
son. 

Laberge : 70% des 330,000 
membres de la FTQ voteront OUI 

Dressant un bilan provisoire 
de la campagne référendai­

re de la FTQ, le président Louis 
Laberge et le secrétaire général 
F e r n a n d Daoust , se basan t sur 
des données rée l les mais frag­
m e n t a i r e s en leur possession, 
comme pa r exemple les votes 
pris en a s semblée géné ra l e ou 
les pétitions en faveur du «oui», 
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ont prédi t que 70 pour cent des 
quelque 330,000 m e m b r e s de la 
cen t r a l e voteront «oui» le 20 
mai. 

Cons ta tan t un en thous iasme 
qu ' i l s n 'ont j a m a i s r e m a r q u é 
lorsque la FTQ appuyai t publi­
quement le NPD, sans grand 
succès électoral même au temps 
où Rober t Cliche ou Raymond 
Laliberté présidaient ce parti au 
Québec, les deux h o m m e s ont 
dévoilé que : 
• des cen ta ines de 
regroupements des travailleurs 
pour le oui » ont été créés sur les 
lieux de travail ; 

• des mi l l ie rs de pét i t ions en 
faveur du « oui » ont circulé dans 
les usines ; 
• ces pét i t ions ont recueil l i 
e n t r e 60 et 85 pour cent d ' adhé­
sions dans les usines de pâtes et 
papier , la mé ta l lu rg i e , les em­
ployés municipaux, les mines du 
Nord-Ouest et de Murdochville, 
les bureaux et garages d'Hydro-
Québec , dans les m a g a s i n s et 
en t r epô t s d ' a l imen ta t ion , les 
hôpi taux et les cen t r e s 
d 'accueil ; 
• des centaines de débardeurs, 
employés de la Voie m a r i t i m e , 
fonct ionnaires fédéraux , pos­
tiers et facteurs, cheminots, té­
léphonistes et techniciens de Beli 
Canada qui, eux, sont tous sous 
la juridiction du code fédéral du 
t r a v a i l , et non du code québé­
cois , ont publ iquement adhé ré 
au «oui»; 
• dans la p lupar t des régions 
du Québec, et n o t a m m e n t en 
Mauricie, au Saguenay-Lac-St-. 
Jean et sur la Côte Nord, le pour­
centage dépasse de beaucoup le 
70 pour cent ; 

\ m 

« 3 8 $ ? . : 
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Louis Laberge 

• par référendum, les fonction­
naires municipaux de Montréal 
ont voté à 73.7 pour cent pour le 
«oui » : 

• les autres résultats dévoilés 
démontrent l'adhésion au «oui» 
de 600 des 900 employés de Qué­
bec-Téléphone à R imousk i ; 72 
pour cent des travailleurs de GM 
à Sa in te -Thérèse et plus de 80 
pour cent des mineu r s de Mur­
dochville. 

A noter que personne des syn­
dicats de la FTQ, où l'adhésion à 
la cen t r a l e est «volonta i re» 
(seule l'adhésion au CTC fédéral 
est obligatoire) ne s'est désaffi-
lié de la centrale sur cette ques­
tion et que la FTQ estime qu'au 
moins 100,000 de ses m e m b r e s 
sont « non francophones », dont 
environ 50,000 Néo-Québécois. 

Le seul sec teu r « qui ne mar ­
che pas» massivement est celui 
du vêtement, où la majorité des 
travailleurs syndiqués sont néo­
québécois. Mais, de dire les diri­
geants de la FTQ, on est, dans ce 
secteur là aussi, très « tolérant » 
enve r s la c a m p a g n e de la cen­
t r a l e pour le «oui» et on ne la 
critique pas. 

Même si le projet d'union 
moné ta i r e du P a r t i québé­

cois consac re d 'une ce r t a ine 
façon la situation minoritaire du 
Québec dans un sec teu r impor­
tant, il est techniquement réali­
sable et il est préférable pour le 
Québec de se diriger dans cette 
voie. 

Si l'on fait except ion de l 'ex-
p remie r min i s t re Rober t Bou-
rassa qui assure la contrepartie 
de l'équipe du «non» dans ce dos-
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sier, la plupart des économistes 
qui se sont penchés sur la ques­
tion cons idèren t logique que le 
P a r t i québécois ait f inalement 
opté pour l'union monétaire. 

Depuis le début de la campa­
gne, les tenants du «oui» ont non 
seulement évi té d ' abo rde r cet 
aspect du Livre blanc mais ils se 
sont mon t r é s ré t icen ts à répli­
quer à leur adversaire considé­
rant qu'il s'agit d'une position de 
négociation. 

Moins que le projet lui-même, 
c 'es t la d é m a r c h e suivie pa r le 
Parti québécois depuis plusieurs 
années sur la question monétaire 
que ses adversaires soulignent. 
Au début des années 1970, les 
stratèges du PQ semblaient fa­
voriser l'union monétaire; puis 
en 1978, le min i s t re des Finan­
ces, Jacques Parizeau, estimait 
«peu probable que le Canada et 
un Québec indépendant puissent 
s 'entendre sur l 'établissement 
d vune monnaie commune à cau­
se de la lourdeur que cela impo­
se à la poli t ique moné ta i r e des 
deux pays . La question d 'une 
monnaie commune devrait être 
discutée mais il est probable que 
cela se ra abandonné pa rce que 
les partenaires n'accepteraient 
pas les contraintes que cela im­
plique.» 

Par la suite, le PQ devait fina­
lement opter pour l'union moné­
taire et proposer certaines modi­
fications du système actuel dont 
Içs plus i m p o r t a n t e s sont la 
créa t ion d 'un Conseil commu­
nautaire où le Québec aurait une 
représentation paritaire avec le 

•/este du Canacfi et une autorité 

monétaire où il serait représenté 
à 25 pour cent. 

Au cours des dernières années, 
plusieurs spécialistes ont étudié 
le problème de la monnaie pour 
en conclure que les a v a n t a g e s 
pour le Québec d'avoir sa propre 
monnaie seraient négligeables 
par rapport aux problèmes que 
sa création entraînerait. 

Le fait pour le Québec, dont 
l'économie est relativement peti­
te, peu diversifiée et très ouver­
te sur l ' ex té r ieur , d ' avo i r sa 
propre monnaie aurait fort peu 
d'avantages à court terme, esti-

R 9 Bernard Fortin, auteur d'une 
é tude sur la quest ion. «Dans le 
cas de l 'adoption pa r un pays 
donné d'une nouvelle monnaie, 
les avantages de ce choix politi­
que ne peuvent exister qu'à long 
terme et non à court terme alors 
que le problème de confiance 
envers la nouvelle monnaie n'est 
pas résolu.» 

En mars dernier, la Banque du 
Canada a dû investir $1 milliard 
pour soutenir le dollar canadien 
alors qu'aucun événement parti­
cul ier n 'es t venu r e m e t t r e en 
cause la confiance de la commu­

nauté financière internationale 
face à la devise canadienne. Un 
exemple qui illustre le problème 
que pourrait rencontrer le Qué­
bec à se doter de sa monnaie. 

La devise québécoise subirait 
pendan t un ce r t a in t emps des 
press ions à la ba i s se . Avant 
qu 'e l l e ne se s i tue à un niveau 
correspondant à la force vérita­
ble de son économie et que les 
milieux financiers lui accordent 
la même ce é l a n c e qu'au dollar 
canad ien , il pour ra i t s ' écoule r 
des mois , sinon des années . Le 
gouvernement du Québec se re­
trouverait dans le dilemme sui­
van t : l a i sser déva lue r sa mon­
naie ou encore la souten i r pour 
qu'elle conserve la parité avec le 
dollar canadien. En ce faisant, il 
perdrait les avantages qu'il re­
cherchait en se donnant sa mon­
naie p ropre et une poli t ique 
monétaire indépendante. 

Selon Henri-Paul Rousseau, un 
spécialiste des questions moné­
t a i r e s de Lava l , la pol i t ique 
monétaire comme instrument de 
stabilisation de l'économie n'est 
pas très efficace et elle revêt de 
moins en moins d ' i m p o r t a n c e 

Bourassa: pas 
d'union monétaire 
sans union politique 

A la proposit ion du Livre 
blanc, l 'ex-premier ministre 

Bourassa oppose sa théor ie du 
«triangle» qui repose essentielle­
ment sur le postulat que la politi­
que monétaire est indissociable 
de la politique fiscale. Comme le 
pouvoir de lever des impôts ne 
peut re lever que d 'é lus du peu­
ple, M. Bourassa en a r r i v e à la 
conclusion qu'on ne peut en arri­
ver à une véritable union moné­
taire sans union politique. 

«Si la politique monétaire est 
néce s sa i r emen t liée à la politi­
que fiscale et si ce t t e de rn i è r e 
exigé un Parlement élu, la com­
munauté économique canadien­

ne proposée p a r le Livre blanc 
ne peut avoir de monnaie cana­
dienne sans Parlement élu, c'est-1 
à-dire, sans députés québécois à 
Ottawa.» 

Cet te ana ly se est for tement 
con te s t ée p a r les t enan t s du 
«oui», n o t a m m e n t pa r H.-P. 
Rousseau qui défie M. Bourassa 
de prouver le bien-fondé de sa 
théorie «qui n'existe nulle nart». 

M. Rousseau reconnaît qu'une 
union m o n é t a i r e r equ ie r t une 
certaine harmonisation des poli­
tiques fiscales. «Mais harmoni­
sa t ion et indissociabi l i té sont 
deux choses et la première n'exi­
ge- pas de lien politique.» 

plus l'économie est petite et inté­
grée aux économies environnan­
tes. 

Le Québec ne pa r t i c ipe dé jà 
pas présentement à l'élaboration 
de la politique monétaire cana 
dienne, font valoir les tenants du 
«oui»; la proposit ion du Livre 
blanc n'enlève donc rien au Qué­
bec. Selon le ministre Parizeau, 
«on n'est déjà pas consulté, cela 
ne peut ê t re p i re . Nous se r ions 
au moins associés aux déci­
sions.» 

Même si le Québec n'avait que 
trois r e p r é s e n t a n t s au sin de 
l'autorité monétaire, les écono­
mistes s'entendent pour recon­
na î t r e que l ' information à la­
quelle le Québec aurait accès ne 
serai t pas négligeable et pour­
ra i t acc ro î t r e T'influence du 
Québec dans les pr ises de déci­
sions. 

P o u r accen tue r le c a r a c t è r e 
i r r éa l i sab le du projet du P a r t i 
québécois, les partisans du «non» 
soulèvent le spectre d'une inca­
pac i t é de l ' au to r i t é m o n é t a i r e 
d ' ag i r r ap idemen t en p ré r iode 
de c r i se f inancière si un diffé­
rend su rvena i t en t r e les r e p r é ­
sen tan t s du Québec et ceux du 
reste du Canada. 

Relativement vague, la propo­
sition du Livre blanc est que 
pour les questions fondamenta­
les, c'est le Conseil communau­
ta i re qui t r a n c h e r a i t a lors que 
l ' au to r i t é moné ta i r e s 'occupe­
rai t des p rob lèmes c o u r a n t s . 
D'où la quest ion ma in te s fois 
répétées de M. Bourassa sur les 
responsab i l i t és inhé ren tes à 
chacun des deux o r g a n i s m e s , 
notamment en ce qui a trait aux 
taux de change. Si un problème 
nécessitant une intervention ra­
pide é ta i t ré fé ré au conseil 
communautaire, un veto québé­
cois pour ra i t c r ée r l ' i m p a s s e , 
fait-il valoir . J u s q u ' à p ré sen t , 
aucun des leaders du PQ n'a vou­
lu apporter des précisions. 

«Le Livre b lanc r e s t e silen­
cieux là-dessus, admet M. Rous­
seau «mais on peut comprendre 
qu 'en cas de c r i se f inancière , 
c ' es t l ' au to r i t é m o n é t a i r e qui 
aurait le mandat de solutionner 
lç problème.» 

Jï/> A 
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Le projet d'union monétaire 
est techniquement réalisable 

Le rêve 
qui se 
dérobe 

Ils étaient là, quelque 9,000 
partisans du «oui» au Centre 

Paul-Sauvé, venus comme le dit 
Claude Char ron «chercher de 
l ' énergie», pu iser à m ê m e un 
fond commun d'enthousiasme et 
de détermination de quoi termi­
ner une campagne référendaire 
à l'issue incertaine. 

Pour mardi soir prochain, l'or­
ganisa t ion du «oui» a re tenu la 
même salle... Quelle en sera l'at­
mosphère à ce moment? Y ver-
ra-t-on les militants déçus, amè­
remen t , c o m m e aux soirs des 
élect ions de 1970 et de 1973? Ou 
les verra-t-on en liesse comme le 
15 novembre 1976? 

Dans la foule qui se p res se 
autour des grilles qui entourent 
l 'espace réservé aux journalis­
tes, un homme prend des photos, 
des photos par tou t , encore et 
toujours. Il est sur le pa rque t , 
avec la foule, plutôt que du côté 
des j ou rna l i s t e s . . . du côté du 
«oui» plutôt qu 'en t e r r a in 
neutre: Antoine Désilets, Antoi­
ne, notre ex-collègue à LA 
PRESSE, grand artiste dont les 
l ivres sur la photo se vendent 
depuis longtemps comme des 
petits pains chauds. 

Depuis 20 ans, Antoine photo­
g raph ie le r ê v e qui passe sans 
j a m a i s p r e n d r e forme: l ' indé­
pendance du Québec. Il photo­
g raph ie ce r êve sous toutes ses 
facet tes : à t r a v e r s les événe­
ments mais surtout à travers les 
v i sages . Il a des photos t r i s t e s , 
des photos gaies, il a toute notre 
his toire dans ses a rch ives . Ces 
choses-là, seul un vieil indépen­
dantiste comme lui peut les pho­
tographier comme ça. 

Et l 'autre soir, le voilà de nou­
veau, une fois de plus, là où il se 
passe quelque chose . . . Mais un 
peu inquiet: «Si on perd le réfé­
rendum, dit-il, je m'en vais dans 
le bois me cacher pour six mois. 
Quelle humil ia t ion ce se ra i t , 
avec une question pareille! » 

Une autre question... 

L'humi l ia t ion . P e r d r e avec 
une vraie question directe qui va 
droit au but , ce ne sera i t pas 
humiliant,c 'aurait même pu être 
non seulement une victoire mo­
ra le mais un éno rme atout de 
négociation face au Canada an­
glais. Un exemple, une question 
qui aurait dit: «Etes-vous pour 
la souveraineté (assortie éven­
tue l lement d 'une associat ion 
économique)?.. . Cette question-
là, c'est sûr, elle aurait été bat­
tue si l'on s 'en t ient à l 'opt ique 
légaliste traditionnelle qui veut . 
qu'une victoire doivent reposer 
sur la moitié des voix plus une. 

Mais ce référendum n'est pas 
une élection et n'a pas de valeur 
ju r id ique : il n 'a qu 'une por tée 
morale et politique. 

Une question directe, donc, sur 
la souveraineté, aurait pu récol­
ter , avec une bonne c a m p a g n e 
bien menée, un bon 30, 35 p. cent 
des voix. Tout le monde au ra i t 
dit: voici que le tiers des Québé­
cois es t prê t à s ' engage r sans 
détour et résolument sur la voie 
de la souvera ine té . Dans not re 
contexte , le t i e r s des voix en 
faveur d'une pareille option au­
rait eu l'effet d'un choc au moins 
aux yeux de ceux qui ont quelque 
cu l tu re pol i t ique. C 'aurai t é té 
plus fort, comme résultat, qu'un 
51 p . cent a r r a c h é de j u s t e s s e 
avec une question qui n'engage à 
r ien. (À un point tel d ' a i l l eurs 
que les journalistes étrangers de 
passage ici, qui ne comprennent 
pas nos multiples louvoiements 
pol i t iques , y pe rden t leur latin 
quand on leur dit que le «non» a 

des chances de l 'emporter m$me 
chez les francophones). 

De joyeux 
regroupements 

Mais l 'autre soir à Pau*-Sauvé, 
l ' a tmosphè re é ta i t ? o t imis-
me, et le téléphone arabe faisait 
courir le bruit que <1< souvenu . 
sondages indiquent une remon­
tée du «oui». 

Les Montréalais pour le «oui» 
charriaient à t ravers leurs mul­
tiples regroupements spontanés 
tout l'humour de notre peuple: il 
y avait, écoutez ça, le Regroupe­
ment des habitués du dépanneur 
D u g a s , le R e g r o u p e m e n t des 
assoiffés de la taverne «La p'tite 
pa t r ie» , le R e g r o u p e m e n t des 
anciens «non» pour le «oui»... Il y 
avait une femme qui brandissait 
une p a n c a r t e : «Ouivette». Il y 
avait Sol, la magie de la langue: 
«Ne restons pas plantés comme 
un petit peuplier sans histoire, à 
r e g a r d e r p a s s e r les j o u e u r s de 
saxon et ceux qui ont la g ros se 
caisse...» 

Le Regroupemen t le plus ap­
plaudi , et de beaucoup — <sa 
mention fut saluée par une très 
longue ovation — ce fut celui des 
«Québécois d'origine haïtienne 
pour le «oui». Bienvenue dans la 
famille, semblait-on dire, faites 
comme chez vous, tirez-vous une 
chaise... C'était très chaleureux 
et que le Dr For t ras et quelques 
autres se le tiennent pour dit. j 

C'était bien une grosse p a r t de 
nous tous qui s 'exprimait là. ce 
soir-là: l 'humour et les railleries 
dans les discours, le «oui» scan­
dé et re - scandé qui, prononcé 
par ces milliers de Montréalais, 
sonnai t comme «ouais», la for­
midable vigueur de nos chansons 
avec Claude Gau th i e r et Gilles 
Vigneaul t , le goût que noos 
avons tous pour la mus ique et 
qui faisai t qu 'en so r t an t , des 
centaines de gens continuaient à 
chanter, à fredonner même sans 
musique d'accompagnement.. . 
Not re humour , nos c h a n t s . ' e t 
m ê m e notre qué t a ine r i e — lin 
groupe de majorettes défilant à 
l 'ouverture, initiative locale ;du 
comté... 

E t puis nos o r a t e u r s : lequel 
est le meilleur, de Lise Payet te , 
de Claude Charron et de Jacques 
Parizeau (Lévesque était à Sher­
brooke)? C'est sujet à débat! ; 

Il n'y avait pas grand chose^de 
neuf dans les d i scour s . On pou­
vait s'offrir le plaisir de noter,ce 
qu'on préférait, ce qui vous tou­
chait... Payette: «Nous sommes 
des rêveurs et nous ne cesserons 
pas de rêver .» P a r i z e a u : «Ils 
nous répè ten t : «Vous ê tes des 
pas capables, vous êtes des 0as 
bons. . .». Le plus beau s logan 
j a m a i s t rouvé au Québec c 'es t 
celui du RIN en 1966: «On est 
capable!» 

Avant, il y avait eu Charronj le 
fils chér i des Mon t r éa l a i s de 
l 'es t , et qui est auss i devenu , 
a p r è s de p r e m i è r e s confronta­
tions o rageuses , le fils p ré fé ré 
de René Lévesque. (Au début du 
pa r t i et j u squ ' en 1977, Char ron 
c'était l'enfant terrible, le mou­
ton noir, celui qui avait osé sug­
g é r e r après la défa i te de 1973 
que Lévesque ava i t fait son 
t e m p s . . . Tout cela est pa s sé : 
Lévesque a é té conquis p a r ses 
extraordinaires talents de pai*Je-
m e n t a i r e , et son de rn i e r gros 
succès ce fut l ' o rgan i sa t ion du 
débat parlementaire sur la ques­
tion, en mars dernier. . . ) . Char­
ron, donc, au micro, s 'adressant 
pa r t i cu l i è r emen t aux j e u n e s : 
«Pour moi, cette campagne réfé­
r e n d a i r e a m a r q u é la fin de ce 
qu'était ma jeunesse...» Lui aus­
si, après tant d 'autres, il a usé sa 
jeunesse sur la question nationa­
le. Combien de temps cela va-t-il 
durer? 

Le Parti écossais 
invite les Ecossais 

i 

du Québec à voter OUI 
EDINBOURG — Le P a r t i 
national écossais a fait par­

venir un télégramme d'appui au 
p r e m i e r m in i s t r e Lévesque , 
dans lequel il encourage tous les 
Ecossa i s r é s idan t au Québec à 
voter «oui» au référendum. 

Le s e c r é t a i r e du p a r t i , Iain 
Mur ray , a expl iqué que ce t te 
formation poli t ique appuya i t 
t o u s les mouvements politiques 
non violents dont les ambitions 
n sont pas celles d'une grande 
puissance. 

M. M u r r a y a p réc i sé que les 
ag i s s emen t s des g r andes puis­
sances mènent au nationalisme 
et au chauvinisme qui caractéri­
sent le g o u v e r n e m e n t de Mme 
Tha tche r . Selon lui, le p r e m i e r 
ministre britannique se vante de 
l 'image que projette la Grande-
Bre t agne à l ' é t r a n g e r , t and i s 

que la population du pays reste 
pauvre. 

Voici le texte intégral du télé­
g ramme du Par t i national écos­
sais: 

Le P a r t i na t ional écossa i s 
vous souhaite bonne chance pour 
le référendum du 20 mai. Toutes 
nos pensées seront avec vous ce 
jour-là. Nous encourageons tous 
les écossais résidant au Québec 
à fa i re confiance à l eur pa t r fe 
d 'adopt ion en vo tan t «oui» à ta 
souveraineté-association. Nous 
espé rons v r a i m e n t que le gou­
vernement d'Ottawa ne s'adon­
n e r a pas à des p r a t i q u e s ant i ­
démocratiques quand le résultat 
sera connu, tout comme l'a fait 
ici le gouvernement britannique 
après que la majorité des Ecos­
sa is a ient voté en faveur d ' une 

Ss semblée é c o s s a i s e . Bonne 
bance et allez les québécois. T 
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ILS DIRONT N O N AU REFERENDUM QUEBECOIS 

OUI massif des Inuit 
à leur référendum 

C'est par une très forte majorité (94,4 p. 
cent) que les Inuit du Nord québécois ont 

voté «oui» lors de leur propre référendum 
hier, confirmant ainsi le mandat donné à la 
Société Makivik pour les représenter dans 
toutes les négociations constitutionnelles 
avec les gouvernements du Canada et du 
Québec. 

MADELEINE BERTHAULT  

Par ailleurs, après plusieurs discussions, 
les Inuit ont décidé de revenir sur leur inten­
tion de s'abstenir au référendum québécois 
qui aura lieu le 20 mai, et de voter «non» mas­
sivement. Le président de Makivik. M. Char-
lie Watt expliquait hier soir depuis Kuujjuaq 
(Fort Chimo) qu'en dépit des disparités ré­
gionales à travers le Canada, «des réformes 
constitutionnelles adéquates ont plus de chan­
ces d'être menées à bien à l'intérieur d'un 
Canada uni». 

La Société Makivik est une association inuit 
qui représente la majorité des 5,500 Inuit du 
Nord québécois. Sur les quelque 3,000 Inuit 
habilités à voter, 62,7 p. cent ont participé au 
référendum inuit. M. Charlie Watt s'est dit 
très satisfait du résultat. Il a cependant ajou­
té que la participation aurait été beaucoup 
plus forte si le référendum n'avait coïncidé 
avec la chasse aux oies du printemps alors 
que de nombreux Inuit sont loin de leurs 
communautés. 

En plus de réaffirmer le mandat de Maki­
vik de représenter les Inuit lors de négocia­
tions d'ordre constitutionnel avec les gouver­
nements du Canada et du Québec, le but du 
référendum était aussi de démontrer la soli­
darité des Inuit du Nord québécois. Quant à la 
Société Makivik qui demandait un mandat 
clair à la population, elle a pour fonction et 

responsabilité de protéger et de promouvoir 
les droits et les intérêts des Inuit. 

La question posée au référendum inuit, qui 
a fait l'objet de nombreuses discussions et qui 
avait clairement été expliquée en relation 
avec la question du référendum québécois, 
était la suivante: 

«Le gouvernement du Québec demande à la 
population du Québec de lui donner le mandat 
de négocier la souveraineté-association, ce 
qui modifierait fondamentalement, sans le 
consentement des Inuit, le statut et les rela­
tions que les Inuit du Nord québécois entre­
tiennent avec les gouvernements du Canada 
et du Québec. 

«Donnez-vous à la Société Makivik le man­
dat de négocier des ententes 
constitutionnelles avec le Canada et avec le 
Québec, en respectant le statut, les institu­
tions, les droits et les intérêts des Inuit du 
Nord québécois? Tout nouvel accord ne serait 
valide que s'il est entériné par les Inuit du 
Nord québécois.» 

Cette ratification se ferait vraisemblable­
ment au cours d'un second référendum chez 
les Inuit. 

M. Watt déclarait hier soir que le mandat 
que Makivik a obtenu des Inuit n'est pas 
orienté, à court ou à long terme, vers une 
forme quelconque d'indépendance des Inuit 
du Canada. Cependant, c'est un principe fon­
damental pour les Inuit que de participer di­
rectement à toute négociation constitution­
nelle et de s'assurer que leurs intérêts sont 
représentés. 

Et le président de Makivik d'ajouter: «Les 
Inuit ont le droit de connaître ce qu'il advien­
dra de leur statut, leurs droits, leurs institu­
tions et leurs intérêts dans chaque option con­
stitutionnelle possible qui sera discutée par 
les gouvernements.» 
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lE COIVipTE 
d'ÉDARGNE À 

INTÉRÊT 
QUOTIDIEN 

i - > ' . 

AVEC 
CHEQUES 

UN SEUI COMpTE, 
plusiEURs AVANTAGES! 
Intérêt quotidien 
Ce tout nouveau compte vous rapporte de l'intérêt 
quotidien. Votre intérêt est calculé chaque jour sur chaque 
dollar en banque. Ainsi vous tirez profit au maximum 
de l'argent, pendant la ou les journées qu'il est dans votre 
compte. 

Chèques sans frais 
De plus, en maintenant un minimum de $200 durant le 
mois, vous pouvez faire autant de chèques que vous 
le voulez, sans avoir à payer chaque fois. 

Intérêt payé chaque mois 
Ce nouveau compte vous paie votre intérêt à la fin de 
chaque mois. Vous avez votre argent plus vite, et il peut 
accumuler plus d'intérêt pour vous. 

Relevé mensuel détaillé 
Chaque mois, vous recevez un relevé facilitant considé­
rablement votre comptabilité personnelle. Il indique vos 
dépôts, vos chèques, vos virements et toute transaction 
faite à votre compte. Et si vous désirez encore plus de 
facilité, vous pouvez obtenir, à frais modiques, des 
chèques-paysages personnalisés numérotés consécu-
tivement.Ces chèques portent également votre nom, 
votre adresse et, si vous le voulez, votre numéro de 
téléphone. Lorsque l'un de vos chèques-paysages sera payé, 
son numéro figurera sur votre relevé mensuel détaillé, 
ce qui facilitera grandement la tenue de vos dossiers. 
Qui dit mieux? 

Total mensuel des épargnes accumulées 
Votre relevé mensuel vous donne un autre avantage. 
Si vous avez d'autres comptes chez nous, vous pouvez 
faire inscrire, sur demande, le solde total de tous vos 
comptes personnels dans une même ville. 

Accès à rinter-Servicem d 

L'Inter-Service vous donne accès, sans frais supplémentaires, 
à tous vos comptes personnels, dont notre nouveau 
compte d'épargne à intérêt quotidien avec chèques, dans 
toutes les succursales de la Banque de Montréal reliées 
par ordinateur. Votre compte est bon dans plus de 
1 000 succursales! 

Comme vous le voyez, un seul compte vous donne plein 
d'avantages. Alors, pour faire des chèques sans frais 
et profiter de l'intérêt calculé chaque jour, venez vous 
renseigner et ouvrir un compte d'épargne à intérêt 
quotidien avec chèques à la Banque de Montréal. 
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UNE INITIATIVE 
EFFICACE 

DE LA BANQUE DE MONTREAL 
m d marque déposée de la Banque de Montréal 

La peinture au latex 

EXTRA DURABLE. 
À PRIX SPÉCIAL DU 12 MAI AU 24 MAI 

BLANC BRILLANT 
nWMAT AU ÙffEX 

SUPER BLANC 

Sataldrtor, garante ou !« pnx d achat sera rcinbeursc 
La boite peut contrer un peu moro pour permette- i ajouter it produit cotorar.t Voir le ecr.temi net M fttqurttl 
LES FINIS AU L/OEX LUSTCE UNE COUCHE KDIAFMX LEGEREMENT PLUS ELEVE 

FINI MAI OU UJSIRÉ EXTRÊMEMENT DURABLE 

APPLICATION FACILE SUR LE BOIS, MÉTAL, STUC ET BÉTON 

RÉSISTE AUX ÉCARTS DE TEMPÉRATURE 

RÉSISTE AU CRAQUELAGE, DÉCOLORATION ET FARINAGE 

SÈCHE EN UNE HEURE EN UN FINI DURABLE ET RÉSISTANT 

LES OUTILS SE NETTOIENT À L'EAU ET AU SAVON 

GARDE SON ASPECT DE NEUF PENDANT DES ANNÉES 

Cest id que ça se 
trouve! SHERUIin mm 

Rwrfetre tes choses a i beauté 
Certains des détaillants mentionnés peuvent ne pas participer a cette offre. 

oui* 

MONTRÉAL 
•Ary Paint & Wallpaper 

5778 Decelles 
•La Boutique de 

Décoration 
337 ouest, Henri-

Bourassa 
•Centre de Décoration 

Everett 
2733 Everett 

•Contre-Plaquè & Bois 
Normand Inc. 

1631 Ave del Église 
•Décoration 8056 

8056 St-Hubert 
•Chazel Inc. 

2445 de Salaberry 
•Ferr. P. Rivet 

5771 Marseilles 
•Ferr. Groleau 

01270 Charlevoix 
•Gilles Fontaine et Fils 

Enr. 
2216 est. Beaubien 

•Lamarchei Frère 
2273 des Ormeaux 

•Pigeon & Drapeau 
4828 est. boul.Gouin 

•Quinc Azores 
4299 boul. St-Laurent 

•Quinc Dèlormier 
2129 est, Mont-Royal 

•Quinc. Gèrald & Frères 

•Zellers 
11211 Lacordaire 
LAVAL 

•La Boutique-Atelier 
Jagra Inc. 

429 boul. St-Martin 
•K-Mart 

1980 de la Concorde 
(Duvernay) 

•Quinc. Laval Ltêe 
1268 Bord de l'Eau 

(Ste-Dorothèe) 
•Zellers 

303 LaBeile 
LASALLE 

•K-Mart 
2199 Lapierre 

DOLLARD DES 
ORMEAUX 

•Fred Hill Inc. 
4862 boul. des Sources 

•Sherwin-Williams 
3627 boul des Sources 
DORION 

•Loyola Schmidt Limitée 
243 Hardwood 
DORVAL 

•Sherwin-Williams 
Centre d Achat Dorval 
HUDSON 

•Mel Carter Hudson Ltée 
438 rue Main 
LACHINE 

•Quinc. LaSalle Francesco •Quinc. Dixie 

5985 St-Hubert 

1658 Thierry 
•Zellers 

Newman Plaza 
421 Dollard 
POINTE-AUX-
TREMBLES 

•Zellers 
12655 est. Sherbrooke 
ST-LAURENT 

•K-Mart 
Place Vertu 

•Sherwin-Williams 
877 Dècarie 

•Zellers 
Les Galeries St-Laurent 
1999 boul. Laurentian 
ST-LÊONARD 

u 

•Quinc. Guizot 
8300 rue Bern 

•Montreal West Hardware •Centre de Decor 
33 nord. Westminster Salvi Inc. 

•Quinc. Notre-Dame 5 1 8 7 e s t « J e a n T a l o n 

2371 ouest. Notre-Dame ^Colonial Italian Paint 
•Quinc. Prévost 4 7 5 5 boul. Robert 

1500 est Fleury • A. Gorak Limitée 
•Quinc. & App Électrique 4 5 2 8 e s t J e a n T a l o n 

Uni 
5558 Monkland 

•Romuald Robert 
933 est, St-Zotique 

•St-Roch Hardware 
690 St-Roch 

•Sherwin-Williams 
4325 Papineau 

•Sherwin-Wiiliams 
6080 ouest. Sherbrooke 
CARTIERVILLE 

•Décor Cartierville Enr. 
12271 boul. Laurentien 
CHÂTEAUGUAY 

•Quinc. Roger Garand Inc. 
167 Centre d'Achats 

Maple 
HEMMINGFORD 

•W. B. Smith 
504 rue Champlain 
MONTRÉAL-NORD 

•Ferr. Poirier 
240 est, Jarry 

•Quinc Lefebvre & Fils 
Enr 

5100Charleroi 

•K-Mart 
5850 des Grandes 

Prairies 
VERDUN 

•Church Hardware 
757 Ave de l'Église 

•Les Produits de 

75-45ième avenue 
POINTE-CLAIRE 

•K-Mart 
195 Hymus 

•Sherwin-Williams 
Centre d'Achat Fairview 
STE-ANNE-DE-
BELLEVUE 

•G. Daoust&Cie 
73 Ste-Anne 
STE-GENEVIÈVE 

• J R. Lèvesque 
15780 ouest. Gouin 
RIVE SUD 
BELOEIL 

•Zellers 
Centre d Achat 

Montenach 
600 Sir Wilfred Laurier 
BOUCHERVILLE 

•Bois Chomedey Inc. 
691 Ateliers 
BROSSARD 

•Centre du Decor 
Sherwin-Williams 

1680AProvencher 
CARIGNAN 

•Pointe Lumber 
1458Chambly 
LA PRAIRIE 
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Carrosseries de Verdun «Marcel Oligny Inc. 
359-1 ère avenue 100 Ste-Mane 

•Quinc. E. Chartrand 
3660 Verdun 

•Sherwin-Williams 
4232 Wellington 
VILLE D'ANJOU 

•Centre du Décor 
Sherwin-Williams 

•Galeries du Décor 
WESTMOUNT 

•Avenue Hardware 
1379 Greene 

•ShenwrvWilliams 
4883 ouest. Sherbrooke 
WEST ISLAND 
BEACCNSFIELD 

•Mel Carter Inc 
453 Beaconsfield 

LONG DEUIL 
•Paul Bertrand 

1155 Joliette 
•K-Mart 

2665 Chambly 
• S P. Robitaille 

1305 Curé Poirier 
•Sherwin-Williams 

157 ouest. St-Charles 
•Zellers 

Place des Ormeaux 
2877 Chambly 
ST-LAMBERT 

•Sherwin-Williams 
428 Victoria 
ST-MICHEL-DE-
NAPIERVILLE 

•CJement & St-Louis3 
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autour de vous 
l'auto consomme 
de l'énergie et des 
matières premières 

L'environnement, c'est vous. 
Bien sûr, c'est aussi l'eau, la terre, 
l'air. Mais c'est avant tout ce que 
vous en faites autour de vous 

Par exemple, avez-vous pensé que 
l'automobile consomme une quantité 
importante d énergie et de matières 
premières et hypothèque ainsi 
l'environnement: 

• 12°fc de la production mondiale de 
pétrole est utilisé pour les voitures 
et d'ici 1985. ce pourcentage pourrait 
doubler. 

• le transport par rail consomme 
7 fois moins d'énergie que !e transport 
par route; 

On ne peut nier l'utilité de l'automobile. 
Elle est et restera longtemps un 
mode de transport attrayant qui offre 
liberté, intimité, confort et rapidité. 

Toutefois, vous pouvez limiter la 
consommation d'énergie et ae 
matières premières par l'automobile 
en utilisant davantage le transport 
en commun, en voyageant avec des 
voisins pour vous rendre au travail, 
en choisissant un équipement 
standard plutôt qu'un modèle « tout 
équipé ». 

L'environnement dépend de vous. 
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Environnement 
Québec 

V, 

: 

Fonctionnaires guenilleux 
Fonctionnaires guenilleux! Et il ne s'agit pas là d'une invective lancée vers un manifestant dépenaillé, mais bien du qualificatif 
dont des centaines de fonctionnaires fédéraux se sont eux-mêmes affublés, hier. Affublé est le mot car à Montréal comme à 
Québec, ils se sont présentés au travail vêtus de guenilles (du moins tels étaient le mot d'ordre et l'effet recherché), afin de 
montrer leur désaccord avec la maigre hausse de traitement de 5 p. cent qui vient de leur être accordée. 

c'est le mois de 
l'Environnement .»TW 

Mappins 
bijoux 
de 
succession 

Nous avons le plaisir de vous présenter cette collection exceptionnelle de 
bijoux provenant de successions, à des prix intéressants. Nous sommes 
donc dans l'obligation d'appliquer le principe «Les premiers arrivés se­
ront les premiers servis». 

1. Bague pour dame sertie d'un diamant poids approximatif .28 et, et de 
8 diamants poids total approximatif .20ct. Sur monture or blanc 14 c ^ _ 
KT. 51,315 

2, Montre de poche, plaquée or. Mouvement Américain Walham. 320 

3. Torsade en or 20KT. Longueur 20.5p. 915 

4. Boucles d'oreilles en or blanc 14KT serties de 2 rubis poids total ap- - Q A A 
proximatif .75ct. 4,oUU 

5. Bague pour dame sertie d'un rubis, poids approximatif .85ct, 5 au­
tres rubis poids total approximatif .55ct et 26 diamants poids total 
approximatif 1.15ct. Sur monture or blanc 18KT. 3,650 

6. Bracelet en or jaune 10KT serti de 8 jades ovales. 919 

7. Bague pour dame sertie d'un diamant poids approximatif ,04ct et de 
6 diamants poids total approximatif .14ct. Sur monture or blanc 
14KT. 495 

8. Bague pour homme sertie de 7 diamants poids total approximatif ^ 
.65ct. Sur monture or jaune 10-14KT. 1 , J 1 5 

DÉCOUVREZ IA BEAUTÉ 
DE LA COULEUR INSTANTANÉE KODAK 

Avec les appareils instan­
tanés Kodak Colorburst, vous 
obtenez, en quelques instants, de 
superbes photos claires et nettes 
avec toute la beauté de la cou­
leur Kodak Et c'est si simple! Il 
suffit de viser et de déclencher; 
l'éjection de la photo est auto­
matique. Certains modèles 
sont même dotés d'un flash 
électronique. 

Procurez-vous un appareil 
Kodak Colorburst et découvrez 
le plaisir de la photo instan­
tanée, à un prix qui vous plaira 
instantanément 

! 1*» 
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POUR UNE PÉRIODE DE -, 
TEMPS LIMITÉE, Kodak vous 
offre une remise de $5, à l'achat ^ ' 
d'un appareil instantané KodakS 
Colorburst Vous trouverez ^ 
tous les détails sur le coupon 
ci-dessous. 

Passez chez un marchand •; -} 
photo dès aujourd'hui et voyez j?q 
toute la gamme des superbes 
appareils instantanés Kodak ipî 
Colorburst 

Cette offre est en vigueur : 
du 1er mai au 15 juillet 1980. 

ET PROFITEZ DUNE 

9. Bague pour homme sertie d'une Améthyste mesurant 1 î x 10mm. * 
Sur monture or jaune 10KT. 1 5 Z 

10. Broche sertie d'un corail rouge et de 5 diamants poids total approxi- Ans 
matif.l2ct. 4 / 5 

11. Jonc Éternité en or jaune 14KT serti de 25 émeraudes, poids total Q^c 
approximatif 1.1 Oct. JJÂÊD 

12. Bague de fiançailles pour dame sertie d'un diamant, poids approxi­
matif .34ct, et de 2 diamants marquises poids total approximatif 
.12ct. Sur monture or blanc 18KT. 1,800 

J O A I L L I E R S 0 

Le magasin du bon goût. 

1000 ouest, Ste-Çatherine 866-7431 
i 
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LA CEQ S'EN PREND AU CONTRÔLE DES COÛTS 

2,830 professeurs dans l'insécurité d'emploi 

: 

Q U E B E C ( P C ) — Les me­
sures prises par le gouver­

nement pour contrôler davanta­
ge les budgets des commissions 
scolaires font des ravages dans 
les rangs des enseignants et 

"compromettent la qualité de 
renseignement. 

C'est du moins ce que soutient 
la Centrale de l'enseignement du 
Québec (CEQ) qui croit être en 

train de faire les frais du reser­
rement budgétaire. 

Au cours d'une conférence de 
presse, le président de la CEQ. 
M. Robert Gaulin, a affirmé que, 
sous le couvert du contrôle des 
coûts, le gouvernement restreint 
les crédits alloués à l'éducation. 
Dans son dernier budget, le mi­
nistre des Finances. M. Jacques 
Parizeau, avait révélé l'existen­

ce d'un « trou » de $500 mill ions 
dans le secteur de l'éducation. 

Un rapport du vér i f ica teur 
général devai t r é v é l e r qu'i l y 
avait 1,600 postes d'enseignants 
de trop, que 10,000 é l èves 
avaient été dénombrés deux fois, 
que, dans certaines commissions 
scolaires , le nombre d'enfants 
inadaptés est fort élevé (jusqu'à 
28 pour cent). . . 

Pour corriger cette situation, 
de dire M . Gaulin, le gouverne­
ment finance les commissions 
scolaires à l'aide de trois enve­
loppes budgétaires qui sont 
transférables. Ceci donne, selon 
lui, qu'une commission scolaire 
peut épargner dans une envelop­
pe pour augmenter sa part de 
l'autre, engager moins d'ensei­
gnants pour augmenter le per­

sonnel de direction, remplacer 
des emploj'és de soutien par un 
cadre ou « troquer un profession­
nel pour des rideaux » . 

Conséquence pratique, il y a 
actuellement 2,831 enseignants 
qui sont dans l'insécurité d'em­
ploi, compara t ivement à 1,241 
l'an dernier, même s'il n'y a pas 
eu de baisse de la cl ientèle sco­
laire. 

M . Gaulin affirme que ces rè­
gles budgétaires constituent 
pour les commissions scolaires 
une invitation et une incitation à 
violer les conventions collectives 
qui viennent d'être signées et qui 
prévoient des ratios maî t res-
é lèves . Ces dernières feraient 
des économies en engageant 
moins de professeurs. 

L e président de la C E Q affir­
me que sa centrale est d'accord 
pour qu'un plus grand contrôle 
s 'exerce sur les budgets des 
commissions scolaires mais que 
celles-ci doivent respecter les 
ententes signées. 

Mais ça ne serra i t à nen 
En effet. Jean est victime de reunite pigmen-

taire H s'agit c une maladie héréditaire de l'oeil 
qui. souvent, mène lentement et inéluctablement à 
la cécité 

Pour le moment, la rétnite pigmentaire est in­
curable La science ne connaît aucun moyen 
d enrayer la dégénérescence de >a rétine, qui com­
mence a se manifester par un rétrécissement de la 
vue et qui peut aboutir a la cécité totale 

Jean n'est pas seul dans son cas Chaque jour, 
des centaines d enfants canadiens comme lui 
voient peut-être les contours des choses un peu 
plus flous, un peu moins clairement que la veille. 
Bon nombre d'entre eux sont totalement aveugles 
a l'âge de 25 ans La clinique de génétique oculaire 
de l'hôpital des Enfants malades à Toronto a 
découvert que la rétimte pigmentaire est la 
maladie rr /generative la plus courante de l'oeil 

La Fondation canadienne de ta rétinite pigmen­
taire a mis sur pied un programme d information a 
l'écneile nationa'e dans no're pays pour s'attaquer 
a ce problème au moyen de la recherche Sous la 

/direction du Dr Clement McCuiioch chef du oepar-
tement d'ophtalmologie de ' Université de Toronto 

des chercheurs canadiens s adonnent a des pro­
grammes de recherches oans des universités et 
des hôpitaux de tout le pays — Vancouver. 
Calgary. Montreal et Toronto. 

Mais les recherches coûtent cher. La fondation 
canadienne de la rétinite pigmentaire a besoin de 
votre aide pour gagner la bataille Afin de donner 
de l'espoir aux enfants qui en sont atteints, en­
voyez vos dons, déductibles d'impôt, dès 
aujourd'hui. 

La Fondation canadienne 
de la rétinite pigmentaire 
CP. 368, Côte St Luc, Québec 
TEL. (514) 933-4396 

NOM 

ADRESSE 

VILLE 

FROV. CODE POSTAL _ 

Modèle Supreme 

L A W N - B O Y 
capable de faire jusqu'à 5 tâches. 

Ine seule Lawn-Boy Supreme, dotée du moteur à 2-temps remar­
quable de la Nouvelle générat ion, peut être transformée en cinq 
tondeuses*. . . sans e f fo r t . 

• 19/ 

S 
Vivez à Taise! 
Confortables robes et sandales pour l'été 

1 T o n d e u s e i évacua ­
t i o n la té ra le 
grâce au couloir d'é­
vacuation latérale in­
corporé 

2 T o n d e u s e è sac la­
t é r a l • 
grâce aux accessoires 
en o p t i o n 

3 T o n d e u s e è sac ar­
r i é r e * 
grâce aux accessoires 
en opt ion 

Venez voir tous les 
avantages des ton­
deuses Lawn-Boy, 
durables, à usages 
mult ip les 

4 B r o y e u s e d e feu i l les * 
grâce aux accessoire* 
en opt ion 

5 H a c h e u » d ' h e r b e • 
grâce à l'accessoire 
en op t ion 

LAWN-BOY 
POUR TOnDRE 

En BEAUTÉ. 

SUR 

VÉRIFICATION DU 
PRINTEMPS $9*95 
TONDEUSES 

Cueillejtte et l iv ra ison sans fra is M o n t r é a l et banlieues 

Nettoyons le moteur, le carter, le silencieux, le réser­
voir à essence, les orifices d'échappement et le fil­

tre à air 
• Nettoyons et réglons les bougies 

• Vérifions le fonctionnement du carburateur 
• Examinons l'allumage et l'interrupteur 

• Aiguisons et équilibrons la lame 
Vérifions le taux de compression et res­

serrons vis et boulons 
• Faisons l'essai du moteur en fonc­

tionnement 

VENEZ DÈS AUJOURD'HUI 

Le plus grand centre de jardinage au Québec 

flw-h. pe r ron 
m • 515, boui. Labelle, Chomedey, Laval 

('•> mtll* ou nord du pont do CorHorviMo, 7m kifrrtoeHon à gojchm) 

3 3 2 - 3 6 1 0 
Ouvert: jeudi et vendredi jusqu'à 9h p.m. 

Le tpm. jusqu'à 5h p.m. 

CHAIM.t.X 
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Exclusivité 
Simpsons! 
Jolies robes 
d'été sans souci 
Fraîcheur et confor t à bas pr ix 
abordab le ! Seyantes robes 
d 'é té confec t ionnées so igneu ­
sement dans un beau t issu 6 5 % 
p o l y e s t e r / 3 5 % co ton , l aver /sé ­
cher à la mach ine. . . t rès p ra t i ­
que ! De plus, de rav issantes 
touches -mode , de gais impr i ­
més et co lor is unis pour une 
apparence «ensole i l lée»! TP 
(8), P ( 1 0 - 1 2 ) , M (14 -16 ) , G 
(18) . Veui l lez indiquer second 
choix de co lor is . 

Prix Simpsons 

16 99 
c h . 

A. Robe d'été avec imprimé à 
l'ourlet. Corsage ajusté, glissière % 
devant. Bleu ou jaune. 

B. Robe d 'été à imprimé pois. Cor­
sage froncé, taille élastique. Cein­
ture à nouer contrastante. Marine-
/blanc ou rouge/blanc. 

C. Robe d'été à fines rayures. De­
vant boutonné, garniture d'appli­
qué sur poche. Rouge ou marine. 

D. Robe d 'été à imprimé f lora l . 
Glissière V* devant, poches pla­
quées, garniture contrastante. Bleu 
ou jaune. 

E. Robe d 'été ton uni. Glissière au 
dos, bretelles avec boucles. Po­
ches plaquées avec garniture d'ap­
pliqué. Bleu, rouge ou marine. 

Rayon 326, au quatrième, centre-
ville. Aussi à Fairview, Anjou, Laval 
et St-Bruno. 

Venez, écrivez. . . o u 
c o m p o s e z 842-7221 
jour et nui t . 

«Tender Tootsies»... 
confort aux pieds 
durant tout l'été! 
Mesdames, optez pour «Tender 
Tootsies», réputé à juste titre pour 
la beauté de ses modèles et contort 
sans pareil! Jetez un coup d'oeil sur 
ces trois modèles sport. Vous pour­
rez les agencer selon votre bon plai­
sir avec une jupe ou un pantalon... 
de plus les coloris sont des plus at­
trayants. Choix d'empeignes en toile 
ou similicuir. Pointures (avec 6 à 
9. 

F. «Sun Stripper».. . sandale à talon 
compensé, empeigne de courroies 
tissées en toile; courroie à la che­
ville. Beige, tan. melon, marine. No 
9996. 

$1 A 
Prix Simpsons I KJ 
G. L'espadrille classique avec em­
peigne en toile, talon recouvert 
corde. Naturel, rouge. No 907. 

$1 o 
Prix Simpsons I éL* 

H. «Fltrtln»... sandale similicuir à ta­
lon bas. empeigne croisée tissée, 
courroie à la cheville. Brun ou blanc" 
No 9911 . 

$1 fi 
Prix Simpsons I \J 

Rayon 276. au deuxième, centre-
ville. Aussi à Fairview. Anjou, U v a l 
et St-Bruno. 

Venez, écrivez.. . o u 
composez 842-7221 
jour e t niÇk. g 
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r 
conciliation 

OTTAWA (UPC) 
— Le rappor t de 

concil iat ion por tan t 
sur le conflit des pos­
t iers s e r a déposé 
demain , ce qui signi­
fie que le syndica t 
pourra léga lement 
déclencher une grève 
une s ema ine plus 
tard. • 

Le Syndicat des 
postiers avait critiqué 
la commission, l 'ac­
cusant de retarder la 
publicat ion de son 
rapport. Mardi, Jean-
Claude P a r r o t , le 
président du syndicat, 
a déc la ré que le re­
ta rd é ta i t causé p a r 
les représentants pa­

t ronaux. Des por te-
parole fédéraux ont 
confirmé que le re­
présentant du Conseil 
du t résor n ' a v a i t pas 
t e rminé la t âche qui 
lui avait été assignée. 

«Nous avons l ' im­
pression qu'on se sert 
de nous encore une 
fois pour faire de la 

polit ique», a d é c l a r é 
M. Parrot . 

Le r é f é rendum 
québécois a lieu trois 
jours avan t le début 
possible d 'une g rève 
des postiers. 

Le syndicat deman­
de une augmentation 
de sa l a i r e de 13 p. 
cent , ainsi qu ' une 

compensation pour la 
hausse du coût de la 
vie. 

Le gouve rnemen t 
offre, de son côté, six 
pour cent de m ê m e 
que la compensa t ion 
r é c l a m é e , dans un 
cont ra t d 'un an. Les 
fac teurs ont accep té 
de telles clauses. 

Les grutiers débraient de nouveau 
Une cinquantaine 
de g ru t i e r s à 

remploi de trois com­
pagnies spéc ia l i sées 
dans le louage de 

PIERRE VENNAT 

grues géantes sur les 
chantiers de construc­
tion, Armand Guay 
Inc., Québec Grue, et 
Montréal Grue, ont 

r e c o m m e n c é hier le 
mouvemen t de dé­
b r a y a g e dans la con­
s t ruc t ion , alors que 
tout sembla i t pour­
t an t fini depuis quel­
ques jour s dans les 
longues négociations 
de cette industrie qui 
ont duré environ quin­
ze mois. 

Les grutiers, mem­
bres de l 'Union des 

opérateurs de machi­
ner ie lourde , un des 
syndicats fidèles à la 
FTQ et au nouveau 
Conseil du Québec des 
mé t i e r s de la con­
struction, sont mécon­
tents de c e r t a i n e s 
c lauses les concer­
nant dans le r a p p o r t 
des conc i l i a teurs 
gouve rnemen taux 
nommés dans le dos­
sier de la construction 
et ayan t servi à la 

conclusion d ' une en­
t en te de p r inc ipe en­
t re l 'Associat ion des 
entrepreneurs en con­
s t ruc t ion du Québec 
et les divers syndicats 
de m é t i e r s de ce t te 
industrie. 

Il est encore trop tôt 
pour évaluer l ' impact 
du m o u v e m e n t de 
débrayage mais bien 
souvent , lo r sque ces 
g rues sont immobi l i ­
sées , les e n t r e p r e ­

neurs doivent à plus 
ou moins cour tes 
échéances fe rmer 
l eurs chan t i e r s puis­
qu'elles sont nécessai­
res à la bonne marche 
des travaux. 

Ce d é b r a y a g e sur­
vient après le sabota­
ge de $875,000 d'équi­
pement , en fin de 
semaine dernière, sur 
l ' î le P a t t o n , au l a rge 
de Montréa l dans la 
Rivière-des-Prairies. 

Économisez $9 

Montréal/ 
Québec* 

$17 aller-retour 
Profitez de ce tarif aller-retour 1-3 jours de 
VIA. L'aller peut s'effectuer tous les jours, 
sauf le vendredi. Pour tous détails, 
communiquez avec un agent de voyages 
ou VIA. 

*Sainte-Foy 

Traitez-vous bien, prenez le train. 

J t W I S H l ' IJHMC LIHKAKY 
n i i i i i o i H i U i . i eumKAJl luivl Ë Ë jrmvr* /v -un-rt mao.\. ' 

L'ASSEMBLÉE ANNUELLE DE 
LA BIBLIOTHÈQUE PUBLIQUE JUIVE 

aura lieu le 

DIMANCHE 15 JUIN 1980, à 20 heures 
dans l'auditorium de ta bibliothèque 

5 1 5 1 , ch. de la Côte-Ste-Catherine 
Orateur invité: Leonard Gold, Cliof de la faction Juive 1  

de la Bibliothèque Publique de New York. 

Rapports — Election* Tout sont invités 
— — — — — — M — — Il 

•r S 
S i i I 

I » 

I 
ERRATA 

Veuillez prendre note des corrections suivan- -
tes dans le cahier «Domaine de la beauté» de 
Simpsons, encarté dans La Presse du samedi -
3 mai. 1980. 
Page 12, article G. Parfum classique Le prix " 
de vente devrait se lire: 54.00. 
Page 12, article H. Eau de Toilette. Le prix dç^ ; 
vente devrait se lire: 28.50. g 
Page 12, article J. Eau de Toilette. Le prix d£v£ 
vente devrait se lire: 19.00. 

m. 

ERRATUM 
Veuillez prendre note de la correction suivante*^ 
dans Se cahier «Vivre l*été> de Simpsons, er^i?; 
carte dans La Presse du samedi 10 mai. 1980.' 

Page 23, article 2. Berceuse coulissante non|2î 
tel qu'illustré, disponible en écossais rouille. 

méàm 

Le tricot de coton... 
le tissu fantastique 
de 1980 
Un t issu merve i l leux , le t r icot 1 0 0 % co ton ; jus te 
ce qu ' i l faut pour répondre à tous vos beso ins . 
Ce t r icot est synonyme de l iberté; por tez- le 
souvent , por tez- le par tout , il est si fac i le d ' e n ­
t re t ien que vous ne voudrez plus vous en sépa­
rer! Ces c o o r d o n n é s con fec t ionnés par 
«Sph inx» vous promet tent des moments envoû ­
tants et cap t ivan ts . . . 
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I A. Robe-soleil boutonnée eu doe. Taille élastique et po­
ches latérales. Rouge avec rayures club or ou noir avec 
rayures club rouges. Tailles 6 à 14. R f | x s l m p s o n s *40 
B. Corsage bain de soleil. Ton uni de rouge ou bleu. TP. P. ^ 
M - Prix Simpsons S 21 ; g 

B1. Jupe founeau assortie. Taille élastique et poches i a t é - ^ ^ 
raies. Rayures bieuAouge/or ou rouge/noir/or. TP. P. M. 

Prix Simpsons 25 
C. Débardeur. Rouge avec rayures club or ou noir avec 
rayures club rouges. TP, P, M. p r i x simpeone 11 7 

C 1 . Jupe fourreau assortis. Taille élastique et poches laté­
rales. TP. P. M. p r i x simpeone *23 

Pour achat en personne seulement. 

\ 

D. Robe avec manches courtes. Décolleté plongeant aKj 
dos. taille élastique. Rayures bleu/rouge/or ou rouge/nr 3 

/or. Tailles 6 à 14. p r i x s l m p s o n t «3J 
E. Camisole rayée avec bande de taille unie. Rayures cli 
rouge/or ou noir/rouge TP. P. M. p r i x $ | m p s o n s *1 Ç f e 

E1. Short assorti. Rayures club rouge/or ou noir/rouge}^ 
T P » p - M - Prix Simpsons

 f2*K 
Rayon 303, au troisième, centre-ville Aussi à Fairview, A f t v 
jou, Lavai et St-Bruno ^ 

Pensez à Simpsons... pour vaste sélection MD 
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Chutes Churchill: ça «grince» entre 
ttawa et Terre-Neuve au sujet du Québec 

O T T A W A — Le gouverne-
ment fédéral a refusé d'ap­

puyer hier une requête de la 
j province de Terre-Neuve visant 

à .forcer le Québec à laisser tran­
siter sur son territoire Pélectrici-

• télproduite aux chutes Churchill. 

: MARIO FONTAINE 
dè notre bureau d 'Ottawa 

• v M . Lalonde reconnaît que les 
Tèrre-Neuviens emploient un 
«argument frappant» lorsqu'ils 

* Lë ministre canadien de l 'É­
nergie, M. Marc Lalonde, veut 
en* effet rencontrer son homolo­

gue québécois vers la fin mai ou 
;le «début juin avant de céder aux 
•pressions des insulaires. 

' i 

Les responsables fédéral et 
terre-neuvien de l'Energie, MM. 
Lalonde et Leo Barry, se pont 
rencontrés pendant deux heures 
hier à Ottawa, ce qui leur a sur­
tout permis d'exposer leurs di­
vergences. Convoquée à la de­
mande de M. Lalonde, la réunion 
devait surtout porter sur la fixa­
tion d'un nouveau prix du pétrole 
de même que sur la propriété 
des ressources sous-marines, 
invoquent le principe de la libre 
circulation des biens entre les 
provinces afin d'obliger le Qué­
bec à accepter le construction de 
couloirs de transport d'énergie 
entre les barrages du Labrador 
et les marchés de l'est améri­
cain et de l'Ontario. Mais, ajou-
te-t-il, cela ne s'est pas histori­
quement passé de cette façon. 

M. Barry en a toutefois profité 
pour soulever le problème du 
transport de l'électricité, d'ail­
leurs porté devant les tribunaux 
depuis plusieurs années. «On ne 
demande pas la médiation du 
gouvernement fédéral, d'expli­
quer le ministre de St. John's, 
mais l'application de la juridic­
tion fédérale sur la libre circula­
tion des produits. 

Il se demande pourquoi Otta­
wa invoque ce principe pour l'a­
cheminement du pétrole alber-
tain vers l 'Est, alors qu'il s'y 
refuse dans le cas de l'électricité 
du Labrador. Les installations 
de Churchill Falls produisent 

5,225 mégawatts dans le mo­
ment, et Terre-Neuve prévoit 
réaliser un autre projet d'enver­

gure dans la partie du bas Chur­
chill. \J j l 

De fait, cette province regret­
te amèrement d'avoir signé un 
contrat en 1969 avec Hydro-Qué­
bec, stipulant que la société qué­
bécoise achetait la quasi 
totalité de la production des chu­
tes Churchill pour la revendre à 
son compte par la suite. 

A l'époque, l'entente satisfai­
santes deux parties. Les Terre-
Neuviens ont cependant oublié 
un peu tard qu'ils avaient oublié 
d'y inclure une clause pour tenir 
compte de l'inflation, de sorte 
que le Québec leur achète main­
tenant cette électricité à un prix 
dérisoire mais la revend dix fois 
plus cher qu'au moment de la 

signature du contrat. Et celui-ci 
n'expirera que dans...61 ans! 

Mésentente en série 

Incapable de rallier Ottawa à 
sa cause du moins dans l'immé­
diat, le ministre Barry n'a guère 
eu plus de succès avec le conten­
tieux sur la propriété des res­
sources sous-marines, un dossier 
capital pour Terre-Neuve qui 
espère tirer de grandes quanti­
tés de pétrole au large de ses 
côtes. 

Plutôt que de proposer une 
solution négociée, son homolo­
gue fédéral propose en effet de 
porter la cause devant la Cour 
suprême le plus tôt possible, ne 

serait-ce que pour rassurer les 
compagnies pétrolières désireu­
ses d'effectuer des forages. 

Le cabinet Trudeau estime que 
ces ressources sont de juridic­
tion fédérale, tandis que Terre-
Neuve invoque une décision du 
précédent gouvernement Clark 
pour en réclamer l'exclusivité. 

Cette première rencontre 
formelle entre les deux hommes 
n'a pas non plus amené une iden­
tité de vues sur l'accroissement 
du prix du pétrole, Terre-Neuve 
réclamant une hausse qui porte­
rait le brut à un prix équivalent 
à 85 p. cent de celui du marché 
de Chicago, c'est-à-dire sensible­
ment plus qu'Ottawa semble 
disposé à l'augmenter. 
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SUR UN DE NOS MAGNIFIQUES 
MODÈLES DE 
CUISINE EN CHÊNE 

MESDAMES, EN AVEZ-VOUS AS­
SEZ DE TRAVAILLER TOUJOURS 

CDANS LE MÊME VIEUX DÉCOR, 
VOICI L'OCCASION RÊVÉE POUR 
RAJEUNIR VOTRE CUISINE. 

PLUS DE 62 MODELES DE 
CUISINE EN MONTRE 
IL Y EN A UNE POUR VOUS 

QUELS SONT VOS BESOINS? 
• GRENIER • DORTOIR 
• SALLE DE JEU ' 
• SALLE DE BAIN 
• B I B L I O T H E Q U E 
•BUREAU* TOITURE 
• TRAVAUX DE MENUISERIE 
• RENOVATIONS GENERALES 482-0600 
SERVICE DE RÉNOVATION 

^ETROPOUTMN 
4058 OUEST. RUE JEAN-TALON NOS HEURES 

D'OUVERTURE 

SAM. 9h à 4h 

DIM. 1 1 h à 5 h 
LUN, MAR., 
MER. 9h à 5 h 
JEU., VEN. 9h à 8h 

.Oui *4in st fv*>.«..M. -»t»**i 

CHEZ SIMPSONS 
MAINTENANT ET JUSQU'AU MERCREDI 21 MAI 1980 

aux 5 magasins Simpsons, sauf indications contraires , sauf s'il y a épuisement du stock. Quantités limitées. 

Vaste sélection aux 5 magasins Simpsons . Pour achat en personne seulement 

Rabais 15% 
Variétés d'articles 
de rangement 

P r i x or<3 
Simptont 

Ens. de 3 cintres en bois 
pour complet 2.69 
Ens. de 3 cintres en bois 
pour pantalon 2.69 
Ens do 8 cintres pour sé­
cher 1.49 

Porte-pantalons 3.49 

Porte-chemisiers 3 29 

Porte-pantalons mobile 4 49 

Porte-jupes mobile 6.49 

Porte-chaussures 3.98 

Ens de 3 cintres a iupe 3 98 

Cintres colores ch . 33 ' 

Roy on 4 5 1 , ou cinquième. 

V e n t . 

229 

229 

280 

3 8 2 

5 5 2 

3 3 8 

3 3 8 

28' 

Sandales fourreau en 
cuir pour dames 

Prix o r d . 

Simpsons $56 4 4 99 

Choi 

Pour le confort et l 'élégance optez pour ces 
sandales fourreau de «9 West» en cuir 

tressé. Le talon «juste de la bonne 
hauteur» est idéal pour la marche. 

•isissez votre couleur préférée et 
profitez de ce bon prix! Ivoire ou 

tan. Pointures AA-7!/a à 9 
B-5V2 à 9 

Rayon 276, au 
deuxième. 

Rabais 19" à 25" 
Bicyclettes 10 vitesses pour 
hommes et dames 

Prix ord. Simpsons 139.98 à 145.98 

1 1 9 99 
ch. 

100 seulement. Modèle de com­
pétition avec freins à tirage cen­
tral et leviers de sûreté. Dérail­
leur «Shimano». roues 27V* , 

selle genre compétition. Cadre 
21 ' ou 23 * pour hommes; cadre 
19** pour dames. Couleurs va­
riées. 

Rayon 469, au cinquième. 

Soldes d'articles 
ménagers 

Cloche à gâteau 
Rabais 3.99. Assiette à gâteau sur 
base rotative facilitant le service et la 
décoration. 

Prix ord Simpsons 9.98 !99 

Rabais 25% 
«Corning» et pyrex 

Prit ord. 
S«mpton« v * n t * 

Pichet a jus 1.5 litre en 0 2 3 

pyrex, 4.30 3 
Pichet à jus 2 litres en 0 f i , 
pyrex 4.85 O 
«Side Kick» do «Corning». _ 4 0 

Ens. de 2. Blanc. 330 ml 9.99 7 
°Ens. de 3 casseroles cou- 0 0 7 1 
vertes « Blue Corn f lower . . . 44.95 3 3 

°L ensemble comprend: casseroles couver­
tes de 1 L. 1.5 L e t 2 L. 

Rayon 426. au cinquième 

Combiné «Oster» 
Le combiné «Oster» et ses accessoires 
comprennent: le combiné de base, le 
mélangeur, louvre-boite et le crochet à 
pâte Blanc. Modèle 974-68. 

Prix 
Simpsons 149" 

Rayon 426. au cinquième 

Solde de linge de maison 
Draps percale de 1ère qualité 

Faites ample provision de ces draps en percale 50ao polyester 50% coton (env. 
180 fils par po. ca.). Lavables a la machine, sans repssage Variété de motifs 
écossais, géométriques ou floraux dans le groupe 

Drap plat ou housse 
r Orig. Sold» 

Jumeau 11.98 à 15.98 ch. 8" 

. Double 14.98 a 18.98 ch. 1 O" 

Queen 21.98 à 26 98 ch. 1 7" 

899 

Housses à glissière pour matelas 
Rabais 5.99 à 7.99. — Housses polyester/coton idéales pour protéger vos matelas 

ou sommiers-tapissier contre la poussière ou la saleté. Laver/sécher à la machine, 
sans repassage. Glissière anti-rouille. Blanc seulement. 

Jumeau Double Queen King 
Ord. 16.98 Ord 19.98 Ord. 24.98 Ord 29.98 

10" 13" 16" 21" 

Rabais 25% — d o u i l l e t t e s 
Voilà une offre remarquable! Légères et confortables douillettes à coussinage 
polyester... pour chaleur sans lourdeur. Vaste sélection de recouvrements incluant 
certains d aspect satiné, choix de motifs floraux ou géométrioues. Jumeau, double 
ou Queen. 

Prix ord. Simpsons 
34.98 à 64.98 ch. 25" à 47" 

Ens. draps et douillettes 
Faites plaisir à vos enfants! Draps et douillettes en polyester coton avec imprimé 
de leurs personnages préférés. Lavable à la machine, sans repassage Douillettes 
à coussinage 100% polyester. L'ensemble de draps comprend: 1 drap plat. 1 drap 
housse. 1 taie d'oreiller. 

\ i * -

«Superman» sur fond bleu moyen. 
«Guerre des Étoiles» sur fond bleu. 
«Black Hole». Scènes d'aventures sur fond bleu. 

Prix ong 
Slmoftont 

Ens. draps jumeau 25.98 à 30 98 ens. 21" 

Douillette format jumeau 24.98 à 26.98 ch. 21" 

Rayon 351. au quatrième. 

Le grand nettoyage 
avec les aspirateurs 
«Eurêka» et 
« Hoover » 

Aspirateur «Eurêka» genre 
traîneau 
Modèle 3220. Ong 99.99 

Aspirateur «Eurêka» avec 
«Powerteam». 
Modèle 1279. Ong. 329.99 

Aspirateur «Eurêka» vertical 
Modèle 4060. Ong. 279.99 

Aspirateur vertical «Hoover». 
Modèle 4141. Ong. 169.99 

Aspirateur «Hoover» avec 
«Powerhead». 
Modèle 3141 Ong. 349.99 

79" 

279" 

229" 

149" 

299 99 

Rabais 40% 
Sacs «Carefree» pour 
aspirateurs 
Modèles et quantités limitées. 

Prix ord. Simpsons 2/5.98 

2/3" 
Rayon 371. au quatrième. 

Rabais 20% 
Tous les meubles «Ercoî» en stock 
Importésd'Angleterre! Att rayan t s meubles « Ercol » comprenan t canapés, fauteu ils, berceuses. table à 
dîner, bahuts et vaisseliers... maintenant offerts à 20% de rabais! Venez au plus tôt pour un meilleur 
choix. 
Rayon 401, au sixième. Centre-ville seulement 
Pour achat en personne seulement 
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